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Loi des licences

SECTION I

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

1. Les licences accordées par le gouver-
nement de la province, en vertu de la pré-
sente loi, sont émises par le percepteur du
revenu de la province pour le district de
revenu dans lequel celui qui en fait la
demande entend faire affaires ou a son
établissement, de la manière et avec les
formalités ci-après établies, et sur paie-
ment à ce percepteur des droits ci-après
mentionnés, sauf dans les cas où il y a été
ci-après autrement pourvu. S. R. 1941,
c. 76, a. 2.

2. Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, à sa discrétion, nommer une ou plu-
sieurs personnes, qu'il autorise à signer et
délivrer ces licences aux percepteurs du
revenu de la province, et peut également
en déterminer la forme, de même que
l'époque de leur livraison, et ces licences
doivent être émises pour une année seule-
ment, ou pour une fraction d'année, con-
formément à la présente loi. S. R. 1941,
c. 76, a. 3.

3. L'année de licence commence cha-
que année le premier jour de mai et expire
le trentième jour d'avril suivant. S. R.
1941, c. 76, a. 4 {partie).

4. À l'exception des licences expressé-
ment accordées pour une période de temps
moindre que l'année de licence, elles sont
accordées pour l'année de licence, ou pour
une fraction d'année et expirent le tren-
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tième jour d'avril suivant la date de leur
émission. S. R. 1941, c. 76, a. 4 (partie).

5. Lorsque, pendant le cours d'une
année de licence, une personne commence
à faire un commerce pour lequel une
licence est requise pour l'année, le ministre
du revenu peut autoriser le percepteur
à accepter, pour la licence, un montant de
droit proportionnel au nombre de mois de
l'année qui restent à s'écouler depuis le
premier du mois dans lequel elle com-
mence à exercer ce commerce. S. R. 1941,
c. 76, a. 5.

6. Toute licence émise n'est valide que:

1° Pour la personne et la période de
temps y désignées;

2° Dans l'établissement ou, s'il n'y en a
pas, dans le territoire y mentionné;

3° Pour le véhicule, le distributeur au-
tomatique ou le vaisseau, selon le cas, y
mentionné. S. R. 1941, c. 76, a. 6.

7. Le ministre du revenu peut auto-
riser le transfert de toute licence émise
en vertu de la présente loi, de son titulaire
à une autre personne, ou d'un territoire à
un autre, ou d'un établissement à un autre
ou d'un véhicule ou vaisseau à un autre,
sur paiement par le cessionnaire, au per-
cepteur, d'un droit additionnel égal, en
proportion du nombre de mois de calen-
drier qui restent à courir, avant et y com-
pris le 30 avril suivant, à la moitié des
droits ainsi payés pour la licence, pourvu
que ce droit additionnel pour le transfert
ne soit pas moindre que cinq dollars.
S. R. 1941, c. 76, a. 7.

8. Outre les droits payables à la provin-
ce pour l'émission ou le transfert d'une
licence, la personne qui en demande l'émis-
sion ou le transfert, doit payer un hono-
raire équivalent à vingt pour cent du droit
de la licence pour l'émission ou le trans-
fert de laquelle il est payé. Toutefois,
l'honoraire ne peut dépasser cinq dollars
dans aucun cas. S. R. 1941, c. 76, a. 8.

9. Le ministre du revenu peut empê-
cher l'émission d'une licence, ou peut,
en tout temps, suspendre une licence
émise, pour des raisons qu'il considère



valides. Il peut aussi, en tout temps,
annuler une licence émise, pour des raisons
qu'il considère valides, et remettre au por-
teur de cette licence une partie propor-
tionnelle du droit et de l'honoraire payés.
S. R. 1941, c. 76, a. 9.

1 0 . Sauf dans les cas d'un colporteur
ou d'une personne en charge d'un distri-
buteur automatique, tout porteur de li-
cence doit tenir sa licence affichée d'une
manière apparente et visible, dans la salle
principale de l'établissement où sont
exercés les droits conférés par ladite
licence.

S'il s'agit d'un colporteur, la plaque
émise à cet effet doit être exposée en vue
sur le véhicule pour lequel la licence est
émise.

S'il s'agit d'un porteur de licence pour
un distributeur automatique, la plaque
émise à cet effet doit être exposée en vue
survie distributeur automatique en usage.

À défaut d'exposer cette licence ou
plaque, selon le cas, de la manière ci-dessus
indiquée, durant toute la période de temps
pour laquelle la licence est accordée, cette
personne est censée n'avoir pas de licence
et est punissable en conséquence. S. R.
1941, c. 76, a. 10 (partie).

1 1 . Quand une infraction est commise
d'après les dispositions de la présente loi
par une société, une corporation ou un
club porteur ou non d'une licence en vertu
de la présente loi, et quand un jugement
est rendu en vertu de la présente loi contre
telle société, corporation ou club, ce juge-
ment peut, à défaut du paiement de
l'amende et des frais par cette société,
cette corporation ou ce club, être exécuté:
dans le cas d'une société, contre chaque
membre de la société; dans le cas d'une
corporation ou d'un club, contre son prési-
dent si celui-ci est dans la province, sinon,
contre son gérant ou représentant dans la
province, et la sentence d'emprisonnement
peut être portée contre tel membre ou
officier, selon le cas. S. R. 1941, c. 76,
a. 11.

1 2 . Le percepteur du revenu de la pro-
vince ou toute personne nommée par lui,
ou tout officier du revenu autorisé par le
ministre du revenu, peut entrer à toute
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heure raisonnable, et sans payer de droit
d'entrée, s'il en est d'exigible, dans tout
établissement pour lequel une licence est
exigée en vertu de la présente loi, afin
de s'assurer si les dispositions de la pré-
sente loi sont bien observées et de perce-
voir tout droit dû en vertu de la présente
loi. S. R. 1941, c. 76, a. 12.

1 3 . Chaque percepteur du revenu de
la province, personnellement, ou par son
assistant, ou par toute autre personne par
lui nommée à cet effet, doit faire, dans les
limites de son district, une recherche soi-
gneuse des infractions à la présente loi, et,
à cette fin, visiter, au moins une fois par
année, tout établissement situé dans son
district de revenu, pour lequel une licence
est exigée ou a été émise en vertu de la pré-
sente loi; et toute personne en charge de
tel établissement, qui entrave la visite et
l'examen en question, ou moleste l'officier
dans l'exécution de son devoir, relative-
ment à ces objets, est passible, outre les
frais, d'une amende de cinquante dollars
pour chaque infraction, et, à défaut de
paiement de l'amende et des frais, d'un
emprisonnement de trente jours dans la
prison commune. S. R. 1941, c. 76, a. 13.

1 4 . Toute infraction aux dispositions
de la présente loi, à laquelle il n'est pas
autrement pourvu, est punissable d'une
amende d'au moins vingt dollars, et d'au
plus cent dollars et des frais, pour chaque
infraction, et, à défaut de paiement de
l'amende et des frais, d'un emprisonne-
ment d'un mois au plus dans la prison
commune. S. R. 1941, c. 76, a. 14.

1 5 . Toute personne—
1° Qui obtient une licence sous un nom

fictif ou sous un nom qui n'est pas le sien,
ou une licence dans laquelle son propre
nom n'est pas inséré comme étant le nom
de la personne à laquelle cette licence a été
accordée; ou

2° Qui, possédant une licence, prête ou
loue sa licence à une autre personne, ou en
fait un trafic; ou

3° Qui fait usage d'une licence émise en
faveur d'une autre personne sans s'être
fait transférer cette licence, conformément
aux dispositions de la présente loi,
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commet une infraction à la présente loi
et est passible, en sus des frais, d'une
amende équivalent au double du montant
du droit payable pour obtenir une licence
de cette nature, et, à défaut de paiement,
d'un emprisonnement d'un mois dans la
prison commune. S. R. 1941, c. 76, a. 15.

1 6 . Toute somme due à la couronne en
vertu de la présente loi est une dette privi-
légiée, prenant rang immédiatement après
les frais de justice. S. R. 1941, c. 76, a. 16.

1 7 . L'assistant-percepteur du revenu
de la province exerce les mêmes pouvoirs
et remplit les mêmes devoirs que le per-
cepteur dont il est l'assistant. S. R. 1941,
c. 76, a. 17.

1 8 . Le mot «personne» comprend
une société, une corporation ou un club.
S. R. 1941, c. 76, a. 18.

SECTION II

DES LIEUX D'AMUSEMENTS

1 9 . Pour les fins de la présente section,
les expressions et termes qui suivent ont la
signification suivante:

1° Les mots « lieu d'amusements » signi-
fient et comprennent tout théâtre, salle de
concert, salle de musique, salle de vues
animées, salle de danse ou autres amuse-
ments, cirque, représentation équestre,
ménagerie, caravane d'animaux sauvages,
exhibition, exhibition adjointe (side show),
champ de baseball, parc de jeux athléti-
ques, parc d'amusements, patinoire ou
autre endroit ou salle où, en considération
d'un paiement fait à cette fin ou à toute
autre fin, une personne assiste ou prend
part à une exhibition, à un spectacle
donné ou à une partie qui se joue;

2° Les mots « personne faisant le com-
merce d'échange de films » désignent toute
personne vendant, louant ou échangeant
des films ou appareils pour les exhibitions
de vues animées au moyen de cinémato-
graphes, machines de vues animées ou
autres moyens semblables;

3° Les mots « exhibiteur ambulant » si-
gnifient toute personne donnant successi-
vement des exhibitions, concerts, ou
autres représentations, dans plus d'un
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endroit ou d'une localité, soit pour son
propre compte, soit pour celui d'autres
personnes. S. R. 1941, c. 76, a. 35.

2 0 . Pour les fins d'amusements, des
licences peuvent être accordées à l'année
ou au jour. S. R. 1941, c. 76, a. 36 (partie).

2 1 . Une « licence annuelle » est celle
qui commence le premier jour de mai, ou
après cette date, pour durer plus de trente
jours et se terminer avec l'année de licence,
savoir: le trentième jour d'avril suivant.
S. R. 1941, c. 76, a. 36 {partie).

2 2 . Une « licence au jour » est celle
qui est émise pour un jour de calendrier ou
plus, mais pour un laps de temps n'excé-
dant pas trente jours, au cours d'une
année de licence. S. R. 1941, c. 76, a. 36
(partie).

2 3 . Il est défendu de tenir ou d'exploi-
ter un lieu d'amusements, à moins qu'une
licence à cette fin ne soit émise sur paie-
ment des droits suivants:

1° Pour chaque licence pour ouvrir et
exhiber un cirque ou une représentation
équestre, une ménagerie ou caravane
d'animaux sauvages:

a) Dans la cité de Québec et la ville de
Montréal, et dans un rayon de trois milles
de chacune de ces cité et ville, cinq cents
dollars pour chaque jour de représentation
ou exhibition; et, pour chaque exhibition
adjointe (side-show), trente dollars pour
chaque jour;

b) Dans les autres parties de la pro-
vince, deux cents dollars pour chaque
jour; et, pour chaque exhibition adjointe
(side-show), quinze dollars pour chaque
jour. (*)

2° Pour chaque licence annuelle pour
tenir ou exploiter tout autre lieu d'amuse-
ments:

a) Dans les cités de Québec, Outremont,
Verdun, Westmount et dans la ville de
Montréal, cinquante centins pour chaque
siège d'une personne;

(*) En vertu de l'arrêté en conseil No 1177 du 14
avril 1944, les licences pour ouvrir ou exploiter un
spectacle ambulant, y compris une petite ménagerie, sont
soumises aux droits fixes suivants:

a) dans la cité de Québec et la ville de Montréal et
dans un rayon de quinze milles de la cité et de la ville,
$75 pour chaque journée d'exploitation;

b) $35 par jour dans le reste de la province.
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b) Dans toutes les autres cités, trente
rentins pour chaque siège d'une personne;

c) Ailleurs, vingt centins pour chaque
siège d'une personne.

3° Pour chaque « licence au jour » pour
tenir ou exploiter tout lieu d'amusements
autre que ceux mentionnés dans le para-
graphe 1° du présent article, un centin
par siège, par jour, si le prix d'admission
est d'un dollar ou moins, et trois centins
par siège, par jour, si le prix d'admission
excède un dollar, pourvu, toutefois, que le
droit ne soit pas de moins de cinq dollars.
S. R. 1941, c. 76, a. 37 (partie).

2 4 . Si des amusements sont donnés
occasionnellement dans un édifice, le droit
exigible sous l'article 23 doit être perçu
par le propriétaire et doit être remis par
ce dernier au percepteur du revenu de
la province qu'il appartient, en la manière
indiquée par le sous-ministre du revenu;
et, dans ce cas, le propriétaire agit comme
l'agent du percepteur. S. R. 1941, c. 76,
a. 37 {partie).

2 5 . Il est défendu de faire le commerce
d'échange de films à moins qu'une licence
à cet effet ne soit émise sur paiement au
percepteur du revenu de la province pour
le district de revenu de Montréal, d'un
droit de deux cents dollars. (*) S. R. 1941,
c. 76, a. 38.

2 6 . Il est défendu de faire affaires
comme exhibiteur ambulant à moins
qu'une licence à cet effet ne soit émise, à
la discrétion du ministre du revenu, par
le percepteur du revenu de la province
pour le district de revenu de Québec, sur
paiement, au ministère du revenu à Qué-
bec, d'un droit qui peut, à la discrétion du
ministre du revenu, être basé sur le nom-
bre de jours, de tentes, de personnes
employées ou de véhicules composant
l'exhibition, ou sur le nombre de sièges à
la disposition du public, et à tel prix qu'il
déterminera. S. R. 1941, c. 76, a. 39.

2 7 . S'il s'agit d'un cirque, d'une repré-
sentation équestre, d'une ménagerie ou

(*) Ce droit est réduit à dix dollars lorsqu'il s'agit de
certains films de moins de 35 mm, par ordre en conseil
No 1894 du 11 juillet 1935 fait en vertu de l'article 44
de la Loi du ministère du revenu (chap. 66).
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caravane d'animaux sauvages, avec ou
sans exhibition adjointe, la licence peut
être émise à la discrétion du ministre
du revenu, et elle comprend les cirque,
représentation équestre, ménagerie ou
caravane d'animaux sauvages, mais une
licence distincte doit être émise pour les
exhibitions adjointes. S. R. 1941, c. 76,
a. 40.

2 8 . Toute personne ouvrant ou exhi-
bant un cirque, représentation équestre,
ménagerie, ou caravane d'animaux sau-
vages, ou donnant des exhibitions adjoin-
tes, doit montrer sa licence au percepteur
du revenu de la province, ou à l'un de ses
substituts, ou à toute personne autorisée à
cet effet par ce percepteur, sur simple de-
mande, verbale ou écrite, de sa part, et, à
défaut de ce faire, cette personne est con-
sidérée comme n'ayant pas de licence et
est punissable en conséquence. S. R. 1941,
c. 76, a. 41.

29. Toute personne qui ouvre ou exhi-
be un cirque, une exhibition, une ména-
gerie ou une exhibition adjointe, sans une
licence à cet effet et encore en vigueur, est
coupable d'une infraction en vertu de la
présente section et passible, en sus des
frais, d'une amende de mille dollars pour
chaque spectacle, représentation ou exhi-
bition. S. R. 1941, c. 76, a. 42.

30. Le percepteur du revenu de la pro-
vince ou l'un de ses substituts ou toute
autre personne autorisée à cet effet par ce
percepteur peut, au moyen d'un mandat
obtenu sur preuve satisfaisante par affi-
davit, et signé par un juge de la Cour
supérieure, un juge de district ou un
juge de paix, saisir les animaux, biens et
effets formant partie d'un cirque, d'une
exhibition ou ménagerie, pour l'ouverture
ou l'exhibition desquels il n'a pas été pris
de licence, ou au sujet desquels il y a eu
refus d'exhiber la licence requise; et il peut,
sans aucun autre jugement ou formalité
préliminaire, vendre et adjuger à l'en-
chère publique les animaux, biens et effets
ainsi saisis pour le montant de l'amende
encourue et les frais de la vente. S. R.
1941, c. 76, a. 43; 1-2 Eliz. II, c. 29, a. 20.
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3 1 . Quiconque tient ou exploite tout
autre lieu d'amusements, sans une licence
à cet effet encore en vigueur suivant les
prescriptions de la loi, est coupable d'une
infraction à la présente section et passible,
en sus du paiement des frais: au cas d'une
première infraction, d'une amende égale
au double du droit de licence, et, à défaut
de paiement de ladite amende et des frais,
d'un emprisonnement n'excédant pas trois
mois; et au cas d'une infraction subsé-
quente, d'un emprisonnement n'excédant
pas trois mois sans option d'amende.
S. R. 1941, c. 76, a. 44.

3 2 . Aucune licence n'est requise pour
un lieu d'amusements dans une munici-
palité de canton ou de paroisse ou dans un
village ou une ville d'une population de
moins de mille âmes, ou pour une salle,
dans une maison d'éducation ou une
église, pourvu qu'aucune exhibition de
vues animées ne soit donnée dans ce lieu
ou cette salle; mais une telle licence est
requise pour une salle de vues animées ou
une salle de danse, dans toute telle munici-
palité, tout tel village ou toute telle ville.
S. R. 1941, c. 76, a. 45; 6 Geo. VI, c. 28,
a. 1.

33. Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut faire les règlements qu'il juge
opportuns pour:

1° Mettre à effet les dispositions de la
présente section;

2° Réduire de moitié les droits de la
licence annuelle pour un lieu d'amuse-
ments qui, à raison de la nature de sa cons-
truction ou de la nature des amusements
qui y sont donnés, ne peut être en usage
durant une certaine période de l'année;

3° Réduire ou remettre les droits d'une
licence au jour pour des lieux d'amuse-
ments, quand on en fait usage pour des
fins patriotiques, agricoles, religieuses,
éducationnelles ou charitables ou pour
l'encouragement des arts;

4° Définir ce qui constitue un siège ou
son équivalent dans un lieu d'amusements;
ou déterminer le nombre de sièges qui,
dans un lieu d'amusements, doit servir de
base au calcul des droits; ou établir un
droit de licence fixe n'excédant pas cent
dollars, pour un lieu d'amusements non
imposable d'après le nombre de sièges.
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S. R. 1941, c. 76, a. 46; 6 Geo. VI, c. 28,
a. 2.

SECTION III

DES RÉUNIONS DE COURSES

3 4 . Aucune personne ne doit exploi-
ter un hippodrome ou tenir une réunion de
courses dans cette province, à moins
qu'une licence à cet effet ne lui ait été
accordée par le percepteur du revenu de la
province qu'il appartient, sur paiement à
ce dernier, et d'avance, pour la réunion
entière, des droits suivants:

a) Dans la ville de Montréal ou dans
un rayon de trente milles de ladite ville,
dix dollars pour chaque jour que dure
cette réunion;

b) Dans la cité de Québec ou dans un
rayon de cinq milles de ladite cité, huit
dollars pour chaque jour que dure cette
réunion. S. R. 1941, c. 76, a. 47, parag. 1.

3 5 . Mais si des gageures, paris ou
poules sont vendus, reçus ou enregistrés à
ladite réunion de courses, en vertu du
système du pari mutuel, les droits seront
les suivants:

à) Pour chaque hippodrome générale-
ment reconnu comme rond de courses
d'un mille, cinq cents dollars par jour;

b) Pour chaque hippodrome générale-
ment reconnu comme rond de courses d'un
demi-mille, trois cents dollars par jour;

c) Pour tout autre hippodrome, cent
dollars par jour. S. R. 1941, c. 76, a. 47,
parag. 2.

36. Mais si ces gageures, paris ou pou-
les sont reçus, vendus ou enregistrés au
moyen de tout autre système que celui
connu généralement comme pari mutuel,
les droits seront du double de ceux men-
tionnés dans l'article 35. S. R. 1941, c. 76,
a. 47 (partie).

3 7 . Aucune telle licence n'est émise à
moins que telle personne ne soit autorisée
à exploiter un rond de courses sous l'auto-
rité des lois du Canada. S. R. 1941, c. 76,
a. 47 (partie).

3 8 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut modifier le tarif établi par les
articles 34 à 36 et augmenter le montant



des droits ainsi exigibles. S. R. 1941, c. 76,
a. 47 {partie).

3 9 . Aucune personne ne doit assister
à une réunion de courses ou entrer sur
un terrain occupé pour une réunion de
courses dans cette province, à moins
qu'avant d'y entrer ou d'y assister, cette
personne n'ait payé au percepteur du reve-
nu de la province qu'il appartient ou à
l'officier en charge dûment nommé par ce
dernier ou par le ministre du revenu, un
droit d'entrée équivalant à dix pour cent
du prix d'entrée. Toute fraction doit être
comptée comme un entier. Le porteur
d'un billet de faveur ou de saison doit
payer le droit basé sur le prix d'entrée qu'il
paierait s'il ne possédait pas ce billet.
S. R. 1941, c. 76, a. 48 {partie).

4 0 . Le ministre du revenu peut exiger
que ce droit d'entrée soit perçu par la
personne qui exploite l'hippodrome ou
tient la réunion de courses et soit remis par
cette dernière au ministre du revenu.
Cette personne, en pareil cas, agit comme
l'agent du ministre du revenu. S. R. 1941,
c. 76, a. 48 (partie).

4 1 . Si des gageures, paris ou poules ne
sont pas vendus, reçus ou enregistrés à
ladite réunion de courses, en vertu du
système du pari mutuel, ces droits d'en-
trée sont réduits à cinq centins pour cha-
que admission ou entrée. S. R. 1941, c. 76,
a. 48, parag. 2.

4 2 . Tout détenteur d'un billet gagnant
sur un enjeu fait en vertu du système du
pari mutuel, lors d'une course de chevaux,
doit payer au ministre du revenu sa part
proportionnelle du droit suivant, calculé
sur la valeur de la mise totale avant toute
déduction prescrite ou permise par toute
autre loi, soit:

a) sept pour cent sur un billet com-
portant le choix d'un seul cheval gagnant;

b) neuf pour cent sur tout autre billet
gagnant. S. R. 1941, c. 76, a. 49 {partie) ;
12-13 Eliz. II, c. 24, a. 1.

4 3 . Le directeur qui a reçu l'argent
déposé pour un enjeu doit percevoir ce
droit pour la province de la manière indi-
quée par le ministre du revenu et remettre
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le droit ainsi perçu par lui chaque jour au
ministre du revenu. Le directeur en pareil
cas agit comme l'agent du ministre du
revenu. S. R. 1941, c. 76, a. 49(partie).

4 4 . Ce directeur doit fournir chaque
jour au ministre du revenu un duplicata de
tous ses calculs concernant les montants
déposés comme enjeux, et les montants
qu'il a retenus pour chaque course, indi-
quant en même temps le nombre et la
dénomination des billets vendus pour
chaque course. S. R. 1941, c. 76, a. 49 (par-
tie).

4 5 . Pour les fins des articles 43 et 44
le mot « directeur » signifie la personne ou
l'association qui exploite un hippodrome
ou tient une réunion de courses ou qui est,
d'une autre manière, dépositaire des de-
niers déposés ou donnés comme enjeux,
durant le temps même que se fait une
réunion de courses sous la direction et sur
le champ de courses de cette personne ou
association, au sujet des courses qui s'y
font. S. R. 1941, c. 76, a. 49 (partie).

4 6 . Personne ne peut enregistrer, rece-
voir ou vendre aucun pari, gageure ou
poule dans cette province en dehors des
terrains où se tient une réunion de courses,
au moyen de tout autre système que celui
généralement connu comme pari mutuel, à
moins qu'une licence à cet effet ne lui ait
été accordée par le percepteur du revenu
de la province qu'il appartient, sur paie-
ment d'un droit de mille dollars pour
chaque jour S. R. 1941, c. 76, a. 50.

4 7 . Toute personne vendant, recevant
ou enregistrant des gageures, paris ou
poules d'après le système connu sous le
nom de pari mutuel, doit faire enregistrer
toute invention ou tout appareil employé
pour ces gageures, paris ou poules, et doit
payer au percepteur du revenu de la pro-
vince un honoraire de cinq dollars, pour
chacun de ces appareils ou inventions pour
chaque réunion de courses. S. R. 1941,
c. 76, a. 51 (partie).

4 8 . Le percepteur du revenu de la
province ou toute personne dûment auto-
risée par ce percepteur ou par le ministre
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du revenu, peut, en tout temps, entrer
sur les terrains où une réunion de courses
est tenue, y faire un examen minutieux de
cette invention ou appareil et faire rap-
port de son investigation au ministre du
revenu. S. R. 1941, c. 76, a. 51 (partie).

49. Toute personne qui entend exploi-
ter un rond de courses ou tenir une réunion
de courses durant une année de licence
doit déposer au bureau du ministre du
revenu, à Québec, le ou avant le premier
jour de mai, un avis indiquant:

1° Les dates auxquelles ces réunions
de courses commenceront et se termine-
ront durant l'année de licence;

2° La longueur de l'hippodrome;
3° L'endroit où il est situé;
4° Si des paris y seront permis ou non;

5° Si les paris, s'il en est fait, seront ou
non sous le système de pari mutuel;

6° S'il s'agit d'une compagnie, d'une
association ou d'un club, le nom et
l'adresse, en cette province, de son prési-
dent ou représentant. S. R. 1941, c. 76,
a. 52.

5 0 . Si la période de temps indiquée,
pour une réunion de courses qui doit avoir
lieu, se prolonge sur la période de temps
indiquée pour une autre réunion de cour-
ses, le ministre du revenu a le droit de
changer ces dates, et, en agissant ainsi, il
doit donner la préférence à une réunion
de courses sur le plus grand hippodrome.
S. R. 1941, c. 76, a. 53.

5 1 . Si l'avis requis en vertu de l'article
49 est donné après le premier jour de mai,
les dates de la réunion de courses mention-
nées dans cet avis peuvent être changées
par le ministre du revenu, si elles viennent
en conflit avec les dates des réunions
de courses pour lesquelles un avis a été
produit le ou avant le premier jour de mai.
S. R. 1941, c. 76, a. 54.

5 2 . Aucun pari ne doit être fait sous
le système de pari mutuel, à moins qu'il
n'y ait un appareil d'enregistrement indi-
viduel, face au public, à chaque guichet
où sont vendus des billets de pari, et à
moins que la valeur nominale du billet ne
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soit enregistrée et ajoutée sur tel appareil
aussitôt que le billet est vendu. S. R.
1941, c. 76, a. 55.

53. Le ministre du revenu détermine
la classe à laquelle appartient un rond
de courses, si sa longueur diffère de celle
qui est attribuée à une classe particulière.
S. R. 1941, c. 76, a. 56.

5 4 . Toute personne possédant une li-
cence pour exploiter un rond de courses ou
pour tenir une réunion de courses, est
tenue de faire un rapport dans les cinq
jours qui suivent la clôture de chaque
réunion de courses au percepteur du reve-
nu de la province ayant juridiction, indi-
quant le nombre de jours pendant lesquels
les courses ont eu lieu, le nombre d'appa-
reils enregistreurs en usage, le montant
total brut de tous les paris, gageures et
poules reçus, et donnant tous autres ren-
seignements que le ministre du revenu
peut exiger. Faute par elle d'en agir ainsi,
cette personne se rend coupable d'une
infraction et est passible d'une amende
de vingt-cinq dollars pour chaque jour
durant lequel elle néglige de faire tel
rapport, et des frais, et, à défaut de payer
cette amende et ces frais, d'un emprison-
nement n'excédant pas trois mois. S. R.
1941, c. 76, a. 57.

5 5 . Toute personne qui exploite un
rond de courses ou tient une réunion de
courses sans avoir une licence à cet effet,
est coupable d'une infraction et passible,
en sus du paiement des frais, d'une amende
égale à deux fois le montant du droit de
licence, pour chaque jour durant lequel
cet hippodrome est exploité ou cette réu-
nion est tenue, et, à défaut du paiement de
l'amende et des frais, d'un emprisonne-
ment n'excédant pas trois mois. S. R.
1941, c. 76, a. 58.

5 6 . À défaut par toute personne ex-
ploitant un hippodrome ou tenant une réu-
nion de courses de prendre une licence et
de payer les droits à cet effet, ou de payer
chaque jour la taxe imposée sur le montant
brut des paris, tout percepteur du revenu
de la province, ou toute personne dûment
autorisée par ce dernier ou par le ministre
du revenu, peut arrêter toute course
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sur son hippodrome et saisir les marchan-
dises, effets, sommes d'argent et livres lui
appartenant, et peut vendre ces marchan-
dises et effets à l'enchère publique, sans
aucun autre jugement ou formalité préli-
minaire et remettre les deniers, s'il y en a,
au ministre du revenu; lesdits deniers
devant faire partie du fonds consolidé du
revenu de la province. S. R. 1941, c. 76,
a. 59.

5 7 . L'émission d'une licence en vertu
de la présente section ne doit pas être con-
sidérée comme indiquant que le gouverne-
ment ou quelqu'un de ses officiers est
d'avis que le pari, la gageure ou poule
enregistré, reçu ou vendu par une per-
sonne n'est pas prohibé par le Code cri-
minel ou autrement; et si le porteur d'une
licence de réunion de courses est trouvé
coupable, devant les tribunaux criminels,
d'une infraction au sujet de tel pari,
gageure ou poule enregistré, reçu ou vendu,
sa licence devient alors, par le fait même,
nulle et de nul effet. S. R. 1941, c. 76,
a. 60.

58. Aucune licence n'est requise pour
les courses qui se font sur l'hippodrome
d'une société d'agriculture officielle de
comté pendant la durée de toute exposi-
tion tenue par cette société, ou pour les
courses pour lesquelles il n'est pas exigé
un droit d'entrée et durant lesquelles des
gageures, paris ou poules ne sont pas
vendus, reçus ou enregistrés. S. R. 1941,
c. 76, a. 61.

59. Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut:

1° Établir les conditions sous lesquelles
des gageures, paris ou poules peuvent être
reçus, enregistrés ou vendus d'après le
système connu sous le nom de pari mutuel,
lorsqu'à une réunion de courses de che-
vaux, ces courses ont lieu au trot ou à
l'amble;

2° Exiger et réglementer l'emploi d'ap-
pareils pour établir automatiquement le
montant total des gageures au cas de pari
mutuel et le nombre de personnes assistant
à une réunion de courses. S. R. 1941,
c. 76, a. 62.
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60. Nonobstant toute loi spéciale à ce
contraire, aucune municipalité ne peut,
par règlement, résolution ou autrement,
prélever aucune taxe, impôt ou droit, pour
l'exploitation d'un hippodrome ou la tenue
d'une réunion de courses. S. R. 1941,
c. 76, a. 63.

6 1 . Les mots « hippodrome » ou « rond
de courses » comprennent toute piste où
ont lieu des courses de personnes, d'ani-
maux ou de véhicules ou l'un avec l'autre.
S. R. 1941, c. 76, a. 64.

SECTION IV

DES ENCANTEURS

6 2 . Aucune personne ne doit faire le
commerce d'encanteur dans cette pro-
vince à moins qu'une licence ne lui ait été
accordée, sur paiement des droits ci-après
établis, et qu'elle n'ait donné un caution-
nement au ministre du revenu au moyen
d'une police de garantie. S. R. 1941,
c. 76, a. 65 (partie).

6 3 . La police de garantie doit être
pour un montant d'au moins mille dollars,
et d'au plus cinq mille dollars, à la discré-
tion du percepteur, et doit garantir le
paiement de tous les deniers que la per-
sonne demandant la licence doit recevoir
et est tenue de recevoir pour les droits,
ainsi que la fidèle exécution des obligations
imposées au titulaire de la police, par la
présente section. S. R. 1941, c. 76, a. 65
(partie).

6 4 . Aucun encanteur licencié ne doit
employer d'assistant, d'agent, de servi-
teur ou d'associé comme crieur, à moins
qu'une licence à cet effet n'ait été accor-
dée à l'encanteur, sur paiement des droits
ci-après établis. S. R. 1941, c. 76, a. 65
(partie).

6 5 . Une licence d'encanteur peut être
émise pour un an ou au jour; mais une
licence au jour ne peut être émise dans
une cité ou un district de revenu où une
licence annuelle a été émise et est en
vigueur. S. R. 1941, c. 76, a. 65 (partie).

6 6 . Les droits payables pour ces li-
cences sont comme suit:
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1° Pour chaque licence annuelle d'en-
canteur:

a) Dans la cité de Québec et la ville
de Montréal, cent trente dollars;

b) Dans le district de revenu de Québec,
sauf la cité de Québec, et dans le district
de revenu de Montréal, sauf la ville de
Montréal, et dans chacun des autres dis-
tricts de revenu, cinquante dollars;

2° Pour toute licence annuelle séparée,
prise par un encanteur, pour l'emploi d'un
assistant, agent, serviteur ou associé
comme crieur:

a) Dans la cité de Québec et la ville de
Montréal, cinquante dollars;

b) Dans le district de revenu de Québec,
sauf la cité de Québec, et dans le district
de revenu de Montréal, sauf la ville de
Montréal, et dans chaque autre district
de revenu, quarante dollars;

3° Pour chaque licence au jour d'encan-
teur, y compris l'emploi d'un assistant,
dix dollars par jour. S. R. 1941, c. 76,
a. 66.

6 7 . 1. Toute propriété vendue à l'en-
chère et à la criée et adjugée au plus haut
et dernier enchérisseur, ou au plus bas et
dernier enchérisseur, doit être vendue par
un encanteur licencié, excepté:

a) Tous biens de la couronne, ou d'une
personne décédée, de mineurs, lorsqu'ils
sont vendus par licitation volontaire ou
forcée;

b) Tous biens appartenant à une com-
munauté dissoute ou à une église;

c) Tous biens vendus par autorité de
justice, à raison de confiscation, à tout
bazar tenu pour des fins religieuses et de
charité, pour fins religieuses, en paiement
de taxes municipales, pour des fins non
commerciales par un cultivateur qui
quitte la localité;
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d) Les animaux de ferme exposes par
les sociétés d'agriculture à une exposition
et vendus durant cette exposition.

2. Un encanteur ne peut vendre à l'en-
can un véhicule automobile, à moins
qu'un permis à cet effet n'ait été émis sous
l'autorité du Code de la route, (chap. 231),
et que ce permis ne soit livré à l'encanteur.
S. R. 1941, c. 76, a. 67.

6 8 . Excepté dans le cas de ventes
commerciales de fruits, de bétail vivant et



de fourrures vertes, toute vente qui, en
vertu de l'article 67, doit se faire par un
encanteur licencié, est sujette au droit
ci-après établi, lequel doit être payé par
l'encanteur, au percepteur du revenu de
la province ayant juridiction, à même le
produit de la vente aux frais du vendeur,
à moins de stipulation expresse, dans les
conditions de la vente, que le droit sera
payable par l'acheteur, et, dans ce cas, ce
droit est ajouté au prix. S. R. 1941, c. 76,
a. 68.

6 9 . Les droits payables sur le montant
brut de la vente à l'enchère sont:

Un pour cent sur les premiers cent mille
dollars ou fraction de cette somme, plus

Une demie d'un pour cent sur les cent
mille dollars additionnels ou fraction de
cette somme, plus

Un tiers d'un pour cent sur les cent
mille dollars additionnels suivants ou frac-
tion de cette somme, plus

Un quart d'un pour cent sur les cent
mille dollars additionnels suivants ou
fraction de cette somme, plus

Un cinquième d'un pour cent sur les
cent mille dollars additionnels suivants,
ou fraction de cette somme, et ainsi de
suite en augmentant le dénominateur de
la fraction dans la proportion de un pour
chaque cent mille dollars additionnels sui-
vants, ou fraction de cette somme, sur le
montant brut de la vente.

Pour les fins du présent article, lors-
qu'une vente à l'encan dure plus d'un jour,
elle est considérée comme une seule vente.
S. R. 1941, c. 76, a. 69.
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7 0 . Toute personne non munie de
licence faisant une vente qui, en vertu de
l'article 67, doit être faite par un encan-
teur licencié, doit, en sus des frais et péna-
lités ci-après établies, payer les droits sur
cette vente de la même manière que si la
vente avait été faite par un encanteur li-
cencié. S. R. 1941, c. 76, a. 70.

7 1 . Tout encanteur possédant une
licence annuelle doit, dans les dix premiers
jours de chacun des mois de février, mai,
août et novembre de chaque année, payer
au percepteur du revenu de la province ou
à son assistant le montant des droits
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perçus sur les ventes par lui faites et qu'il
n'a pas acquittés.

Si aucune vente n'a été faite par le por-
teur d'une licence annuelle durant aucune
période, il doit faire un rapport attesté
sous serment à cet effet.

Tout encanteur porteur d'une licence
au jour doit, dans les huit jours à compter
de la date de toute vente, payer au per-
cepteur du revenu de la province le mon-
tant des droits prélevés sur la vente qu'il
a faite.

Chaque encanteur doit en même temps
fournir au percepteur un état attesté sous
serment indiquant, pour chaque vente, si
les biens vendus étaient mobiliers ou im-
mobiliers, le nom de la personne, société
ou succession pour laquelle il a fait la
vente, et le montant brut de cette vente,
et contenant tout autre renseignement qui
peut être déterminé par le ministre du
revenu. S. R. 1941, c. 76, a. 71.

72, Toute personne—
1° Qui, sans être munie de licence à cet

effet, agit comme encanteur ou comme son
assistant, agent, serviteur ou associé en
qualité de crieur; ou

2° Qui, munie ou non d'une licence,
néglige ou refuse de remettre le droit au
percepteur du revenu de la province ou de
produire son état, dans le délai fixé par la
loi; ou

3° Qui, sans être porteur d'une licence,
annonce comme encanteur ou annonce
quelque vente qui devrait être faite par
un encanteur licencié; ou

4° Qui néglige de tenir un registre où
sont entrés tous les renseignements exigés
dans ses états, ou de donner accès à ce
registre au percepteur du revenu de la pro-
vince ou à toute personne autorisée par
lui ou par le ministre du revenu,—

Est coupable d'une infraction contre la
présente section et encourt, en sus des
frais et du paiement du droit de licence,
ainsi que du droit sur la vente, s'il en est
de dû, une amende de cinquante dollars
au moins et de deux cents dollars au plus,
et, à défaut de paiement, un emprisonne-
ment d'un mois dans la prison commune.
S. R. 1941, c. 76, a. 72.

72. Le montant des droits perçus et
non payés peut être recouvré avec dépens
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dans la même poursuite que celle intentée
en recouvrement de la pénalité.

La personne ainsi en défaut devient en
outre sujette à la révocation de sa licence,
laquelle, à compter du jour où un avis est
inséré à cet effet, par le percepteur du
revenu, dans la Gazette officielle de Québec,
devient révoquée, nulle et de nul effet;
et aucune nouvelle licence ne doit être
accordée à ce contrevenant avant le paie-
ment intégral du principal et des frais dus.
S. R. 1941, c. 76, a. 73.

7 4 . Dans une action ou poursuite con-
tre un défendeur prévenu d'avoir exercé,
sans la licence exigée par la présente sec-
tion, le commerce d'encanteur, sont répu-
tés faire par eux-mêmes preuve de la vente
à l'encan:

1° Le fait d'avoir mis publiquement
aux enchères quelques articles, marchan-
dises, biens mobiliers ou immobiliers, à
une réunion de personnes, dans le but
d'induire cette réunion ou un nombre
quelconque de ces personnes à les acheter;

2° La publication dans quelque journal
ou sur feuillet détaché d'un avis de vente
à l'encan par le défendeur;

3° L'exposition à la vue, dans, sur, ou
près de sa maison ou de ses dépendances,
de quelque enseigne, imprimé, peinture ou
écrit indiquant ou de nature à indiquer
son intention d'agir comme encanteur, ou
le fait qu'ils ont été exposés à sa connais-
sance ou avec son consentement. S. R.
1941, c. 76, a. 74.

SECTION V

DES COLPORTEURS

75. Le mot « colporteur » signifie toute
personne qui porte elle-même et transporte
avec elle des objets, effets ou marchandises
avec l'intention de les vendre, que ces
objets, effets ou marchandises lui appar-
tiennent ou appartiennent à autrui, et il
comprend non seulement celui qui va
d'une municipalité à l'autre, mais encore
celui qui colporte dans les limites d'une
municipalité. S. R. 1941, c. 76, a. 75.

7 6 . Personne ne doit colporter dans
cette province à moins qu'une licence ne
lui ait été accordée, sur paiement du droit
ci-après établi. Cette licence lui permet
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d'employer un serviteur pour l'accompa-
gner et l'aider à porter ses ballots d'effets
et marchandises, sans qu'il soit obligé de
prendre une nouvelle licence pour ce ser-
viteur.

En demandant sa licence, le colporteur
doit donner à l'officier qui l'émet sa pho-
tographie non cartonnée, en double, dont
l'un est collé sur la licence et l'autre déposé
au ministère du revenu, à Québec. Cette
photographie doit avoir été prise dans les
trente jours de la demande. S. R. 1941,
c. 76, a. 76.

7 7 . Aucun colporteur ne doit faire
usage d'un véhicule dans cette province à
moins qu'une licence ne lui ait été accor-
dée, sur paiement du droit ci-après établi.
S. R. 1941, c. 76, a. 77.

7 8 . Les droits sont:
1° Sur chaque licence pour un colpor-

teur dans chaque district de revenu,
cinquante dollars; mais tout colporteur
prenant une licence pour l'un ou l'autre
des districts de revenu de Québec et de
Montréal, qui désire colporter dans les
limites de la cité de Québec ou de la ville
de Montréal, selon le cas, doit payer un
honoraire additionnel de cent cinquante
dollars;

2° Sur les véhicules de colporteurs:
pour un véhicule, cinquante dollars; pour
chaque véhicule additionnel, dix dollars.

Lorsqu'une licence est requise pour plus
d'un district de revenu, le ministre du
revenu peut, sur demande faite avant de
prendre la licence, réduire le droit de
licence pour chaque district de revenu ad-
ditionnel jusqu'à concurrence d'au moins
un quart du droit pour chaque district de
revenu additionnel. S. R. 1941, c. 76,
a. 78.

7 9 . Toute personne qui colporte sans
licence encore en vigueur, ainsi que la loi
l'exige, est coupable d'une infraction, en
vertu de la présente section, et passible
pour chaque infraction, en sus des frais,
d'une amende équivalant au double du
montant du droit de licence, et, à défaut
de paiement de ladite amende et des frais,
d'un emprisonnement n'excédant pas trois
mois.
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Toute personne qui refuse de faire voir
sa licence est coupable d'une infraction en
vertu de la présente section et est passible,
en sus des frais, d'une amende d'au moins
dix dollars et de cinquante dollars au plus,
et, à défaut de paiement, d'un emprison-
nement d'au moins un mois et d'au plus
trois mois. S. R. 1941, c. 76, a. 79.

8 0 . Si un colporteur se trouve en
contravention avec quelqu'une des dis-
positions de la présente section pendant
qu'il voyage avec un ou plusieurs véhicu-
les, l'amende et la pénalité doivent être du
double de celle fixée par l'article 79, et ce
ou ces véhicules peuvent aussi être saisis,
confisqués et vendus en même temps et
de la même manière que les objets, effets
et marchandises du colporteur. S. R.
1941, c. 76, a. 80.

8 1 . Tout percepteur du revenu ou
toute personne autorisée par lui ou par un
officier du revenu de la province, ou tout
maire ou autre officier municipal, tout
constable ou officier de paix peut deman-
der qu'un colporteur montre sa licence,
et il peut, en cas de refus ou s'il a autre-
ment enfreint quelque disposition de la
présente section, l'arrêter et le détenir
sans mandat, pourvu que, dans un délai
raisonnable, il soit conduit devant un
magistrat ayant juridiction; ou tel percep-
teur ou personne peut, à son choix, sans
arrêter le colporteur, saisir les objets,
marchandises et effets trouvés en la pos-
session de ce colporteur, telle saisie étant
sujette à confirmation par le tribunal; et
les marchandises et effets ainsi saisis doi-
vent, lorsqu'il en est ainsi adjugé par le
tribunal, être vendus par vente privée ou
à l'enchère, suivant les instructions don-
nées par le ministre du revenu. S. R. 1941,
c. 76, a. 81.

8 2 . Les personnes suivantes ne sont
pas tenues de prendre une licence de col-
porteur:

1° Celles qui vendent et colportent des
brochures (tracts) de tempérance ou d'au-
tres publications morales ou religieuses,
sous la direction d'une société de tempé-
rance ou d'une société de bienfaisance ou
religieuse de cette province, et les person-
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nés employées par une de ces sociétés pour
colporter et vendre ces brochures ou pu-
blications, sous la direction de cette
société;

2° Celles qui vendent et colportent:
Des actes de la Législature;
Des livres de prières ou des catéchismes;
Des proclamations, gazettes, almanachs

ou autres documents imprimés et publiés
par autorité;

Du poisson, des fruits, du combustible,
du bois de chauffage, du charbon, des
huiles de charbon ou lubrifiantes, de la
gazoline et des victuailles, excepté le thé
et le café;

Des objets, effets et marchandises au-
tres que des drogues, médecines ou remè-
des brevetés, quand ces objets sont col-
portés et vendus par le fabricant ou l'ou-
vrier qui les a fabriqués et qui est un sujet
britannique résidant en cette province,
ou par ses enfants, apprentis, agents ou
domestiques;

3° Les chaudronniers, tonneliers, vi-
triers, racommodeurs de harnais ou autres
personnes faisant métier de réparer des
chaudières, cuves, ustensiles et meubles
de ménage, pour aller par les chemins
exercer leur industrie;

4° Les revendeurs ou les personnes
ayant des étaux ou bancs sur les marchés,
dans les cités ou les villes, pour vendre, en
se conformant aux règlements de police en
vigueur dans ces localités, du poisson,
des fruits, des victuailles, des effets ou
marchandises dans ces étaux ou sur ces
bancs. S. R. 1941, c. 76, a. 82.

SECTION VI

DES TABLES DE BILLARDS ET DES JEUX DE
QUILLES

8 3 . Les mots «tables de billard»,
outre leur signification propre, compren-
nent aussi toute table employée dans les
jeux de trou-madame (pigeon-hole), mis-
sissipi, poule, bagatelle ou autres jeux du
même genre. S. R. 1941, c. 76, a. 83.

8 4 . Toutes sommes ou valeurs payées,
fournies ou promises, directement ou
indirectement, pour jouer sur ces tables de
billard ou sur des allées de quilles, à celui
qui les tient ou à ses employés ou préposés,
sont considérées comme profit dans le
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sens de la présente section. S. R. 1941,
c. 76, a. 84.

8 5 . Sauf pour la cité de Québec et la
ville de Montréal, aucune licence de table
de billard ne doit être émise dans une
municipalité sans une résolution à cet
effet du conseil municipal, qui en a déposé
une copie authentique chez le percepteur
du revenu de la province pour le district.
S. R. 1941, c. 76, a. 85.

86. Il est défendu de tenir en vue d'un
profit une table de billard ou un jeu de
quilles à moins qu'une licence n'ait été
émise à cet effet sur paiement des droits
suivants:

1° Pour chaque licence de table de
billard, autre que celle d'un club:

a) Dans les cités:
I. Pour une seule table tenue par la

même personne et dans le même local,
soixante dollars;

II. Pour toute table additionnelle, vingt-
cinq dollars;

b) Dans les villes:
I. Pour la première table, quarante dol-

lars;
II. Pour chaque table, en sus de la

première, vingt-cinq dollars;
c) Dans toute autre partie de la pro-

vince, vingt-cinq dollars pour chaque
table;

2° Pour chaque licence pour une table
de billard dans un club:

a) Dans les cités et villes, trente-cinq
dollars;

b) Dans toute autre partie de la pro-
vince, vingt-cinq dollars.

Ces licences ne s'appliquent pas aux
clubs organisés en vertu de la Loi des
clubs de récréation (chap. 298), qui n'exi-
gent rien pour l'usage des tables;

3° Pour chaque licence de table de
bagatelle, trou-madame (pigeon-hole) ou
mississipi, vingt-cinq dollars;

4° Pour chaque licence de jeu de quil-
les:

a) Dans les cités et villes, vingt-cinq
dollars;

b) Ailleurs, dix dollars. S. R. 1941, c.
76, a. 86.

87. Quiconque garde pour profit une
table de billard ou un jeu de quilles, sans
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licence, est coupable d'une infraction et
est passible d'une amende équivalant au
double du montant des droits exigibles
en vertu de la présente section, et des
frais, et, à défaut de paiement de l'amende
et des frais, d'un emprisonnement d'un
mois dans la prison commune. S. R. 1941,
c. 76, a. 87.

88. Quiconque possédant une licence
pour une table de billard ou un jeu de
quilles,—

1° Permet sciemment à un apprenti,
un écolier ou une personne âgée de moins
de dix-huit ans d'y jouer; ou

2° Permet à quelqu'un d'y jouer pour
de l'argent ou un enjeu quelconque; ou

3° Permet à une personne d'y jouer à
toute heure pendant la journée du diman-
che,—
est coupable d'une infraction, et est pas-
sible, en sus des frais, d'une amende de dix
dollars au moins et de cent dollars au plus
pour chaque infraction, et, à défaut de
paiement de l'amende et des frais, d'un
emprisonnement de trente jours dans la
prison commune. S. R. 1941, c. 76, a. 88.

SECTION VII

DES BUANDERIES PUBLIQUES

8 9 . Les mots « buanderie publique »
désignent, pour les fins de la présente sec-
tion, tout atelier, logement ou bâtiment
quelconque dans lequel est blanchi ou
repassé, moyennant rémunération, le linge
apporté ou envoyé par le public.

Les mots « buanderie publique », toute-
fois, n'incluent pas l'atelier, le logement
ou bâtiment d'une blanchisseuse qui,
seule ou avec les membres de sa famille, y
travaille à blanchir ou repasser, moyen-
nant rémunération, le linge que le public
lui apporte ou lui envoie, ni les ateliers,
logements ou bâtiments occupés par des
communautés religieuses charitables ou
des compagnies constituées en corpora-
tion payant la taxe imposée par cette
province sur les corporations, et dans les-
quels est blanchi ou repassé, moyennant
rémunération, le linge apporté ou envoyé
par le public.

Les corporations mentionnées dans le
présent article et qui paient les taxes im-
posées sur les corporations par cette pro-
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vince, ne sont exemptes de l'application
de la présente section que si les taxes
payées, chaque année, en vertu de la Loi
de l'impôt sur les corporations (chap. 67),
égalent ou excèdent les droits et honorai-
res qui pourraient être exigés en vertu
de la présente section. S. R. 1941, c. 76,
a. 89.

9 0 . Personne ne doit exploiter ou tenir
une buanderie publique à moins qu'une
licence à cet effet ne lui ait été accordée
sur paiement des droits suivants:

1° Dans la ville de Montréal et les cités
de Westmount et Outremont, cinquante
dollars;

2° Dans la cité de Québec, quarante
dollars;

3° Dans toute autre cité, vingt-cinq
dollars;

4° Dans une ville, vingt dollars;
5° Partout ailleurs, quinze dollars.

S. R. 1941, c. 76, a. 90.

9 1 . Quiconque exploite ou tient une
buanderie publique, sans avoir une licence
en vigueur à cet effet, commet une infrac-
tion contre la présente section et est pas-
sible, en sus du paiement du droit de licen-
ce et des frais, d'une amende de pas moins
de trente dollars et de pas plus de deux
cents dollars, pour chaque contravention,
et, à défaut de paiement, d'un emprison-
nement de deux mois. S. R. 1941, c. 76,
a. 91.

SECTION VIII

DES COURTIERS

9 2 . 1. Tout courtier, société de cour-
tiers ou personne dont la résidence ou la
principale place d'affaires est en dehors
de la province, qui désire y faire affaires
par l'entremise d'un agent ou représen-
tant, en faisant le commerce ou en pre-
nant des commandes pour le commerce
d'actions, de bons, d'obligations ou d'ac-
tions-obligations, d'un endroit situé dans
les limites de la province, avec un courtier,
une société de courtier ou une personne
se trouvant en dehors de la province, est
tenu d'obtenir, pour cet agent ou ce re-
présentant, dans un bureau ou une place
d'affaires fixe, une licence annuelle sur
paiement d'un droit de deux mille dollars.
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Les dispositions ci-dessus du présent
article s'appliquent à toutes succursales
établies dans cette province par un cour-
tier, une société de courtiers ou une per-
sonne visés par lesdites dispositions, de
même qu'à toutes compagnies ayant leur
siège social dans cette province et y fai-
sant le commerce de courtier pour le
compte ou le bénéfice d'un courtier, d'une
société de courtiers ou d'une personne,
dont la résidence ou la principale place
d'affaires est en dehors de la province.

Cependant les dispositions du présent
article ne s'appliquent pas au courtier, à
la société de courtiers ou à la personne
qui:

a) Est membre du Montreal Stock Ex-
change ou du Canadian Stock Exchange; ou

b) Est membre de la Investment Bankers
Association of Canada.

2. Le fait de prendre une licence en
vertu du présent article ne soustrait le
porteur de cette licence à aucune des
dispositions de la Loi de la taxe sur les
transferts de valeurs mobilières (chap.
77). S. R. 1941, c. 76, a. 92.

93. Toute personne tombant sous le
coup du paragraphe 1 de l'article 92, qui
fait le commerce y mentionné sans être
porteur d'une licence à cet effet et alors
en vigueur, de même que son agent et
représentant dans la province, encourt
une pénalité de deux mille dollars pour
chaque infraction; et quiconque traite
avec cette personne relativement aux
affaires mentionnées dans le paragraphe 1
du même article 92, est redevable à la
couronne du double du montant exigible
pour chaque transaction suivant la Loi
de la taxe sur les transferts de valeurs
mobilières (chap. 77). S. R. 1941, c. 76,
a. 93.

94. 1. Toute personne, ne résidant pas
dans les limites de la province, qui vient
temporairement dans cette province pour
y faire le commerce d'actions, de bons,
d'obligations ou d'actions-obligations, soit
en son nom personnel soit au nom de
toute société ou compagnie ayant son
siège social en dehors de la province,
ou de tout courtier ou autre personne
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étrangers à la province, doit préalable-
ment obtenir une licence semi-annuelle
sur paiement d'un droit de cinq cents
dollars.

2. Toute personne résidant dans cette
province, y ayant une place d'affaires et y
faisant un commerce de courtier en ac-
tions, en bons, en obligations ou en ac-
tions-obligations, doit préalablement obte-
nir une licence annuelle à cet effet, sur
paiement d'un droit de trois cents dollars.
Si cette personne a plus qu'une place d'af-
faires dans la province, ce droit est aug-
menté de cent cinquante dollars par cha-
que place d'affaires en sus de la première.

3. Toute personne résidant dans cette
province, n'y ayant aucune place d'affaires
et y agissant comme courtier en actions, en
bons, en obligations ou en actions-obliga-
tions, doit préalablement obtenir une
licence annuelle à cet effet, sur paiement
d'un droit de dix dollars.

4. Le fait de prendre une licence en
vertu du présent article ne soustrait le
porteur d'icelle à aucune des dispositions
de la Loi de la taxe sur les transferts de
valeurs mobilières (chap. 77). S. R. 1941,
c. 76, a. 94.

9 5 . 1. Toute personne tombant sous
le coup du paragraphe 1 de l'article 94,
qui fait le commerce y mentionné sans
être porteur d'une licence à cet effet et
alors en vigueur, commet une infraction à
la présente section et est passible, en sus
du paiement du droit de licence et des
frais, d'une amende équivalant au double
du montant des droits exigibles en vertu
dudit paragraphe, et, à défaut de paie-
ment, d'un emprisonnement d'un mois
dans la prison commune.

2. Toute personne tombant sous le coup
du paragraphe 2 de l'article 94, qui fait le
commerce y mentionné sans être porteur
d'une licence à cet effet et alors en vigueur,
commet une infraction à la présente sec-
tion et est passible, en sus du paiement du
droit de licence et des frais, d'une amende
équivalant au double du montant des
droits exigibles en vertu dudit paragraphe,
et, à défaut de paiement, d'un emprison-
nement d'un mois dans la prison com-
mune.
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3. Toute personne tombant sous le coup
du paragraphe 3 de l'article 94, qui agit
comme courtier sans être porteur d'une
licence à cet effet et alors en vigueur,
commet une infraction à la présente sec-
tion et est passible, en sus du paiement du
droit de licence et des frais, d'une amende
équivalent au double du montant des
droits exigibles en vertu dudit paragraphe,
et, à défaut de paiement, d'un emprison-
nement d'un mois dans la prison com-
mune. S. R. 1941, c. 76, a. 95.

9 6 . Pour les fins de la présente section,
le mot « courtier » signifie toute personne
qui fait le commerce d'actions, bons, obli-
gations, actions-obligations ou autres va-
leurs mobilières, et inclut toute personne
qui offre de vendre ou d'acheter ou qui
vend ou achète ces valeurs mobilières pour
le compte d'une autre personne; mais il
n'inclut pas le notaire qui n'est pas régu-
lièrement nommé agent d'une personne,
société ou corporation faisant le commerce
de courtier, et qui agit comme intermé-
diaire entre ses clients et ce courtier.
S. R. 1941, c. 76, a. 96.

97. Un courtier ne peut offrir en vente
ou vendre les actions, bons, obligations,
actions-obligations ou autres valeurs mobi-
lières d'une compagnie qui est sujette aux
dispositions de la Loi des renseignements
sur les compagnies (chap. 273), et qui
ne s'y est pas conformée. S. R. 1941,
c. 76, a. 97.

98. Une licence de courtier est valable
pour toute la province et est émise par le
sous-ministre du revenu. Celui-ci peut
refuser d'émettre cette licence à une
personne qui n'est pas suffisamment re-
commandée, et le ministre du revenu
peut la suspendre ou la révoquer si, après
investigation, il conclut que ce courtier
a enfreint quelqu'une des dispositions
de la présente loi ou de la Loi de la taxe
sur les transferts de valeurs mobilières
(chap. 77) ou des règlements faits sous
l'autorité d'icelle, ou est accusé d'un
acte criminel.

Une licence émise à une société ou à une
corporation sous l'autorité du paragraphe
2 de l'article 94, n'inclut pas celle requise
de ses officiers et administrateurs sous



l'autorité du paragraphe 3 du même arti-
cle. S. R. 1941, c. 76, a. 98.

9 9 . Le procureur général de la provin-
ce ou le ministre du revenu peut, en
aucun temps, autoriser, par écrit, un ou
quelques-uns des officiers de son minis-
tère, à faire l'examen des livres et des
documents relatifs au commerce de tout
courtier en actions, obligations, actions-
obligations ou bons, ou autres valeurs mo-
bilières, afin de s'assurer que les transac-
tions de ce courtier sont faites conformé-
ment à la présente loi, ou à la Loi de la
taxe sur les transferts de valeurs mobi-
lières (chap. 77).

Tout courtier qui néglige ou refuse de
produire ses livres et documents relatifs à
son commerce à cet officier ou à ces offi-
ciers, commet une infraction à la présente
loi et est passible, pour chaque infraction,
d'une amende n'excédant pas mille dol-
lars; et, à défaut de paiement de l'amende,
la personne ou, dans le cas d'une compa-
gnie ou corporation, les officiers ou les
administrateurs de la compagnie ou cor-
poration qui, par leur vote, ont pu contri-
buer à la commission de l'infraction par
la compagnie ou la corporation, sont
passibles d'un emprisonnement n'excédant
pas trois mois. S. R. 1941, c. 76, a. 99.

SECTION IX

DES BUREAUX DE PRÊTS

100. Personne ne doit tenir un bureau
de prêts, à moins d'avoir obtenu une
licence à cet effet, sur paiement des droits
suivants:

1° Dans la ville de Montréal, deux cents
dollars;

2° Dans la cité de Québec, cent cin-
quante dollars;

3° Ailleurs, cinquante dollars. S. R.
1941, c. 76, a. 100.

1 0 1 . L'octroi d'une licence pour tenir
un bureau de prêts est à la discrétion du
ministre du revenu, qui a aussi le droit
d'annuler la licence en tout temps, si le
titulaire encourt une condamnation de-
vant un tribunal de juridiction criminelle
ou civile.

Aucune licence émise en vertu des dispo-
sitions de la présente section n'a, d'aucune
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manière, pour effet d'autoriser quelqu'un
à recevoir de l'argent en dépôt, ou à faire
quoi que ce soit en contravention avec les
termes de la Loi des banques. S. R. 1941,
c. 76, a. 101.

102. Toute compagnie ne tombant
pas sous les dispositions de la Loi de
l'impôt sur les corporations (chap. 67), ou
toute société ou personne autre qu'un prê-
teur sur gages, qui tient un bureau de
prêts sans avoir une licence à cet effet,
excepté les personnes s'occupant d'une
profession ou d'un commerce autre que
celui de prêts d'argent et qui ne prêtent
d'argent qu'occasionnellement, encourt
une amende de pas moins de deux cents
dollars et de pas plus de cinq cents dollars
pour chaque contravention, et, à défaut
de paiement de l'amende et des frais, un
emprisonnement de trois mois. S. R.
1941, c. 76, a. 102.

SECTION X

DU COMMERCE ET DE LA POSSESSION DE LA
POUDRE

103. Le mot «poudre» comprend
toute substance explosible, que ce soit de la
poudre à canon ou à tirer, ou de la poudre
à mine, ou toute autre poudre ou nitro-
glycérine ou toute autre substance de ce
genre, de quelque manière qu'elle soit pré-
parée ou offerte en vente, soit à l'état libre,
en baril ou autrement, soit lorsqu'elle entre
en quelque quantité que ce soit dans un
article de commerce, tel que pétard, pièce
pyrotechnique, fusée ou autre, mais ce
mot ne comprend pas les cartouches.
S. R. 1941, c. 76, a. 103.

1 0 4 . Nul ne doit garder pour son pro-
pre usage, et non pour la vente ou l'emma-
gasinage dans un bâtiment quelconque
autre qu'une poudrière, une quantité de
poudre de plus de dix livres; et, pour la
garder, il doit la mettre dans une boîte ou
caisse de métal à une distance suffisante de
tous agents comburants, tels qu'une lam-
pe, une chandelle, une lumière, du gaz, un
tuyau de poêle, un foyer ou un feu (cette
énumération n'étant pas limitative), à dé-
faut de quoi il peut être poursuivi par
action pénale, et est passible d'une amende
de trente dollars au moins et de cent dol-
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lars au plus pour chaque infraction, à la
discrétion du tribunal. S. R. 1941, c. 76,
a. 104.

105. Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut faire les règlements néces-
saires, conformes aux dispositions de la
présente section, pour la réception, le
transport, l'emmagasinage et la livraison
de la poudre. S. R. 1941, c. 76, a. 105.

106. Nulle disposition de la présente
section ne s'applique aux poudrières et aux
magasins de Sa Majesté et n'affecte le
transport, fait par les troupes de Sa Ma-
jesté en service militaire, des munitions de
guerre venant des poudrières de Sa Ma-
jesté, ou qui y sont destinées. S. R, 1941,
c. 76, a. 106.

SECTION XI

DES PRÊTEURS SUR GAGES

107. « Prêter sur gages » signifie, au
sens de la présente section, prêter moyen-
nant profit stipulé explicitement ou impli-
citement, en faveur de celui qui prête une
somme d'argent ou une chose quelconque
convertible en argent, ou ayant une valeur
pécuniaire, en prenant un gage pour assu-
rer la restitution de la somme d'argent ou
de la chose prêtée avec ou sans le profit
stipulé.

Celui qui prête et reçoit ce gage est le
prêteur sur gages; celui qui reçoit la
somme d'argent ou la chose prêtée et
donne le gage est l'emprunteur sur gage.

Faire habituellement ces prêts est faire
le commerce de prêteur sur gage.

Pour établir que ce commerce est fait,
il n'est pas nécessaire que plusieurs prêts
sur gages soient prouvés, quoique la suffi-
sance de ce mode de preuve soit reconnue.

Un seul prêt sur gage, précédé ou suivi
d'un ou de plusieurs autres ou accom-
pagné, précédé ou suivi de circonstances
qui, dans l'opinion du tribunal chargé de
juger le fait, témoignent de l'habitude de
faire ces prêts, ou de l'intention de faire ce
commerce, constitue, pour les fins de la
présente section, une preuve suffisante
que le prêteur le fait réellement.
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Pour les fins du présent article, la vente
à réméré est assimilée à un prêt. S. R.
1941, c. 76, a. 107.

1 0 8 . Nul ne doit faire le commerce de
prêteur sur gages à moins qu'une licence
ne lui ait été accordée à cet effet sur paie-
ment des droits suivants:

1° Dans la ville de Montréal, mille
dollars;

2° Dans la cité de Québec, cinq cents
dollars;

3° Dans toute autre municipalité, deux
cent cinquante dollars. S. R. 1941, c. 76,
a. 108.

109. Nul ne doit faire le commerce de
prêteur sur gages, en vertu d'une licence,
dans plus d'une maison, d'une boutique
ou d'une place d'affaires. S. R. 1941,
c. 76, a. 109.

1 1 0 . Une seule licence est nécessaire
lorsque deux personnes ou plus font le
commerce de prêteurs sur gages en société
dans une même maison, une même bou-
tique ou une même place d'affaires. S. R.
1941, c. 76, a. 110.

1 1 1 . Toute personne qui fait le com-
merce de prêteur sur gages doit indiquer,
à l'extérieur de sa place d'affaires, la na-
ture du commerce qu'elle y fait. S. R.
1941, c. 76, a. 111.

112. Tout prêteur sur gages doit se
procurer et tenir un registre dans lequel il
doit écrire ou faire écrire, lisiblement, en
français ou en anglais, immédiatement
après la réception de l'objet mis en gage:

a) Une description de cet objet;
b) Le montant du prêt;
c) Le jour du mois et l'année du prêt;

d) Le nom et une description de l'em-
prunteur; et

e) Le nom de la rue et le numéro de la
maison où l'emprunteur réside.

Les entrées dans ce registre doivent
être numérotées consécutivement en sui-
vant l'ordre des prêts de la manière sui-
vante, savoir: le premier prêt effectué
devant être indiqué No 1, le second No 2,
et ainsi de suite jusqu'à la fin du mois,
et de la même manière pour les mois
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suivants. Le prêteur sur gages doit men-
tionner sur le mémorandum qu'il remet
à l'emprunteur le numéro correspondant
à celui de l'entrée faite dans le registre
relativement à ce prêt.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut déterminer la forme du registre pré-
vu par le présent article et, dans ce cas,
tout prêteur sur gages doit se procurer et
tenir un registre de la forme ainsi déter-
minée. S. R. 1941, c. 76, a. 112.

1 1 3 . Lorsqu'il consent un prêt, le prê-
teur sur gages doit remettre à l'emprun-
teur un mémorandum, écrit ou imprimé,
contenant:

a) Une description de l'objet mis en
gage;

b) Le montant du prêt;
c) Le jour du mois et l'année du prêt; et

d) Le nom de l'emprunteur, l'endroit où
il réside, avec le nom de la rue et le nu-
méro de la maison, s'il en est.

Au verso de ce mémorandum doit
apparaître, écrit ou imprimé, le nom du
prêteur sur gages et l'adresse de sa place
d'affaires.

L'emprunteur est tenu de recevoir ce
mémorandum et à défaut par lui de
l'accepter, il n'est pas permis au prêteur
sur gages de faire le prêt. S. R. 1941,
c. 76, a. 113.

1 1 4 . Un double du mémorandum doit
être attaché à l'objet mis en gage et, lors-
que cet objet est remis, le prêteur sur ga-
ges doit mentionner sur ce double la date à
laquelle cet objet a été ainsi remis et il doit
garder ce double pendant au moins une
année après cette remise. S. R. 1941,
c. 76, a. 114.

1 1 5 . Nul prêteur sur gages n'est tenu
de remettre les objets en gage sans que
l'emprunteur lui remette le mémorandum.
Au cas où le mémorandum aurait été
perdu, détruit ou soustrait à l'emprunteur,
ou frauduleusement obtenu de lui, le prê-
teur doit donner à celui qui s'en prétend
propriétaire, une copie du mémorandum
avec un projet d'affidavit relatant les cir-
constances qui lui sont rapportées; cet
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affidavit doit être attesté sous serment
devant un juge de paix par le prétendu
propriétaire. S. R. 1941, c. 76, a. 115.

1 1 6 . Si le prêteur sur gages refuse de
reconnaître que telle personne a droit à
l'article engagé sur paiement du montant
dû, l'emprunteur peut l'appeler à compa-
raître devant un juge de paix après un
délai d'au moins deux jours, et celui-ci
entend les parties et leurs témoins sous
serment, et examine les documents pro-
duits et adjuge les objets réclamés à la
partie qui établit son droit de propriétaire.
Ce jugement doit être par écrit et donne
le droit de garder ou de recouvrer l'objet,
suivant le cas.

Toutes les procédures ci-dessus doivent
se faire sans frais. S. R. 1941, c. 76, a. 116.

1 1 7 . Le propriétaire d'un objet mis
en gage chez un prêteur sur gages sans le
consentement de ce propriétaire, conserve
sur cet objet tous ses droits de propriétaire
et les exerce conformément aux principes
énoncés aux articles 1487 et 1489 du Code
civil. S. R. 1941, c. 76, a. 117.

1 1 8 . Tout individu qui, en connais-
sance de cause, prend en gage, d'un ou-
vrier travaillant à la journée, des effets
d'une manufacture, soit seuls, soit mêlés
avec d'autres, ou des matériaux claire-
ment destinés à des fins manufacturières,
quand ces effets et matériaux ont subi
quelque préparation, mais avant d'avoir
atteint leur perfection et avant leur expo-
sition en vente, ou des effets, matériaux,
linge ou vêtements confiés à quelque per-
sonne pour leur faire subir des procédés de
blanchissage, de nettoyage, de réparation,
de manufacture ou autres procédés de ce
genre, est, sur conviction, condamné à la
confiscation de la somme prêtée et à re-
mettre immédiatement les effets au pro-
priétaire. S. R. 1941, c. 76, a. 118.

1 1 9 . Si les effets ou une partie des
effets mis en gage sont trouvés dans une
maison, une boutique ou dans tout autre
lieu, et que le propriétaire de ces effets
prouve, à la satisfaction des juges de paix,
par le serment ou l'affirmation d'un témoin
ou la confession de l'individu soupçonné,
qu'ils sont sa propriété, ces juges de paix
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doivent les faire immédiatement remettre
à leur propriétaire, et l'occupant de cette
maison, boutique ou autre lieu encourt
l'amende portée à l'article 121. S. R.
1941, c. 76, a. 119.

1 2 0 . Lorsqu'il est requis de le faire,
tout prêteur sur gages est tenu d'exhiber à
tout membre de la Sûreté provinciale ou
d'un corps de police municipale, ou à tout
agent de la paix, le registre prévu par
l'article 112 et les objets reçus par lui pour
être mis en gage.

De plus tout prêteur sur gages doit
transmettre le lundi de chaque semaine,
une liste contenant une description des
objets reçus par lui pour être mis en gage
durant les jours précédant celui de l'envoi
de la liste:

a) Au directeur général de la Sûreté
provinciale, si dans la municipalité où fait
affaires le prêteur sur gages des quartiers
généraux de la Sûreté provinciale sont
établis; et

b) Au chef de la police municipale, si
dans la municipalité où ce prêteur sur
gages fait affaires un corps de police est
organisé. S. R. 1941, c. 76, a. 120.

1 2 1 . Toute personne qui contrevient
à l'une quelconque des dispositions de la
présente section, commet une infraction à
la présente loi et est passible, en sus des
frais, d'une amende d'au moins cinquante
dollars et d'au plus trois cents dollars,
et à défaut de paiement de l'amende et des
frais, d'un emprisonnement d'un mois au
moins et de trois mois au plus. S. R. 1941,
c. 76, a. 121.

1 2 2 . Les dispositions de toute autre
loi générale, de toute loi spéciale et celles
de tout règlement d'une corporation muni-
cipale contraires aux dispositions de la
présente section sont abrogées, sans préju-
dice de toutes telles dispositions autori-
sant une municipalité à imposer des droits
ou des taxes à un prêteur sur gages. S. R.
1941, c. 76, a. 122.

SECTION XII

DES REGRATTIERS

123. Dans la présente section le mot
« regrattier » s'applique à toute personne
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qui, habituellement, fait le commerce
d'articles usagés de quelque nature qu'ils
soient et aussi à toute personne qui, habi-
tuellement, reçoit sans les acheter, des
articles usagés et se charge de les vendre.

Ce mot cependant ne s'applique pas à
une personne qui, dans l'exercice de son
commerce habituel, accepte comme paie-
ment entier ou partiel de marchandises
vendues, un ou des articles usagés. S. R.
1941, c. 76, a. 127.

1 2 4 . Nul ne doit faire le commerce de
regrattier à moins qu'une licence ne lui ait
été accordée à cet effet, sur paiement des
droits suivants:

1° Dans la ville de Montréal, vingt-
cinq dollars;

2° Dans la cité de Québec, vingt-cinq
dollars;

3° Dans toute autre municipalité, dix
dollars. S. R. 1941, c. 76, a. 128.

125. Nul ne doit faire le commerce de
regrattier, en vertu d'une licence, dans
plus d'une maison, d'une boutique ou
d'une place d'affaires. S. R. 1941, c. 76,
a. 129.

1 2 6 . Une seule licence est nécessaire
lorsque deux personnes ou plus font le
commerce de regrattier en société dans
une même maison, une même boutique ou
une même place d'affaires. S. R. 1941,
c. 76, a. 130.

127. Toute personne qui fait le com-
merce de regrattier doit indiquer à l'exté-
rieur de sa place d'affaires, la nature du
commerce qu'elle y fait. S. R. 1941, c. 76,
a. 131.

1 2 8 . Tout regrattier doit se procurer
et tenir un registre dans lequel il doit
écrire ou faire écrire, lisiblement, en fran-
çais ou en anglais, immédiatement après
la réception de l'article usagé:

a) Une description de cet article;
b) Le jour du mois et l'année de l'achat

ou de l'échange;
c) Le nom et une description de la per-

sonne de qui l'article a été reçu; et
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d) L'endroit où réside la personne de
qui l'article a été reçu, avec le nom de la
rue et le numéro de la maison, s'il en est.
S. R. 1941, c. 76, a. 132 {partie).

1 2 9 . Les entrées dans ce registre
doivent être numérotées consécutivement
en suivant l'ordre des achats ou des
échanges de la manière suivante, savoir: le
premier achat ou le premier échange effec-
tué devant être désigné No 1, le second
No 2, et ainsi de suite jusqu'à la fin du
mois, et de la même manière pour les mois
suivants. S. R. 1941, c. 76, a. 132 {partie).

1 3 0 . Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut déterminer la forme du re-
gistre prévu par les articles 128 et 129 et,
dans ce cas, tout regrattier doit se pro-
curer et tenir un registre de la forme ainsi
déterminée. S. R. 1941, c. 76, a. 132
(partie).

1 3 1 . Il est défendu à tout regrattier
de recevoir un article usagé à moins que
l'identité de la personne qui le lui remet
ne soit constatée par une autre personne
qu'il connaît, dont le nom, la description
et l'adresse doivent être mentionnés à la
suite des données prévues par le para-
graphe d de l'article 128. S. R. 1941,
c. 76, a. 133 {partie).

1 3 2 . Les dispositions de l'article 131
ne s'appliquent pas lorsque le regrattier
connaît personnellement la personne qui
lui remet l'article usagé ou lorsque le
regrattier prend possession d'un tel article
à la résidence de la personne qui le lui
remet. Cependant, dans ces deux cas, le
regrattier doit faire mention de ces faits
dans le registre ci-dessus prévu à la suite
des autres données que prévoient les ar-
ticles 128 et 129. S. R. 1941, c. 76, a. 133
(partie).

1 3 3 . Il est défendu à tout regrattier
de disposer par vente ou autrement d'un
article usagé durant les quinze jours qui
suivent celui de la réception, par le regrat-
tier, de cet article usagé. S. R. 1941,
c. 76, a. 134 (partie).
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134 . Tout regrattier doit, lorsqu'il
dispose d'un article usagé, par vente ou
autrement, mentionner dans le registre
prévu par l'article 128, le nom et la rési-
dence de la personne en faveur de laquelle
il a disposé de l'article usagé en regard
de la date de la transaction. S. R. 1941,
c. 76, a. 134 (partie).

1 3 5 . Lorsqu'il est requis de le faire,
tout regrattier est tenu d'exhiber à tout
membre de la Sûreté provinciale, ou d'un
corps de police municipale, ou à tout
agent de la paix, le registre prévu par l'ar-
ticle 128 et les articles usagés reçus par lui.

De plus tout regrattier doit transmettre,
le lundi de chaque semaine, une liste con-
tenant une description des articles usagés
reçus par lui durant les jours précédents
celui de l'envoi de la liste:

a) Au directeur général de la Sûreté
provinciale, si dans la municipalité où
fait affaires le regrattier des quartiers
généraux de la Sûreté provinciale sont
établis; et

b) Au chef de la police municipale, si
dans la municipalité où ce regrattier fait
affaires un corps de police est organisé.
S. R. 1941, c. 76, a. 135.

1 3 6 . Le propriétaire d'un article usa-
gé acheté ou accepté en échange par un
regrattier sans le consentement de ce
propriétaire, conserve sur cet article tous
ses droits de propriétaire et les exerce con-
formément aux principes énoncés aux
articles 1487 et 1489 du Code civil. S. R.
1941, c. 76, a. 136.

1 3 7 . Les dispositions de toute autre
loi générale, de toute loi spéciale et celles
de tout règlement d'une corporation muni-
cipale contraires aux dispositions de la pré-
sente section sont abrogées, sans préjudice
de toutes telles dispositions autorisant une
municipalité à imposer des droits ou des
taxes, à un regrattier. S. R. 1941, c. 76,
a. 137.

1 3 8 . Toute personne qui contrevient
à l'une quelconque des dispositions de la
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présente section, commet une infraction
à la présente loi et est passible, en sus des
frais, d'une amende d'au moins cinquante
dollars et d'au plus trois cents dollars, et
à défaut de paiement de l'amende et des
frais, d'un emprisonnement d'un mois au
moins et de trois mois au plus. S. R. 1941,
c. 76, a. 138.

SECTION XIII

DES DISTRIBUTEURS AUTOMATIQUES

139. L'expression «distributeur au-
tomatique » désigne toute machine et tout
appareil, munis ou non de mécanisme,
automatique ou autre, et tout autre objet
ou ensemble d'objets, quelle qu'en soit
la forme et quel que soit le nom sous lequel
il est communément connu, qui sert ou est
destiné à servir ou dont la confection ou
l'agencement indique qu'il est destiné à
servir à la vente ou à la livraison de
marchandises, de services, de récréation,
d'amusement ou d'objets quelconques,
soit par fonctionnement automatique, soit
par l'adresse ou grâce au choix de l'opéra-
teur, soit par suite du hasard ou de la
chance ou d'une combinaison de l'adresse
de l'opérateur et du hasard ou de la
chance. S. R. 1941, c. 76, a. 139 (partie) ;
10 Geo. VI, c. 24, a. 1.

140. Nul ne peut avoir en sa posses-
sion ou sous son contrôle, à quelque titre
et dans quelque local que ce soit, qu'il en
soit fait usage ou non, un distributeur
automatique:

1° Sans avoir obtenu une licence an-
nuelle à cet effet, laquelle est émise sur
paiement des droits prévus par le para-
graphe 1 de l'article 141 ; et

2° Sans apposer et maintenir sur cha-
que distributeur automatique pour lequel
une licence a été ainsi émise, un certificat
attestant l'émission de la licence. S. R.
1941, c. 76, a. 140; 10 Geo. VI, c. 24, a. 2.

1 4 1 . 1. Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut, pour les fins de la présente
section, classifier les distributeurs au-
tomatiques d'après leur nature, leur objet
et leur mode de fonctionnement et déter-
miner les droits exigibles pour l'obtention
d'une licence prévue par l'article 140.
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2. Ces droits doivent être les mêmes pour
chacun des distributeurs classés dans la
même catégorie, mais ils peuvent être
différents selon les catégories résultant
de cette classification et suivant le lieu où
ils sont mis en opération.

3. Ces droits ne doivent dans aucun cas
excéder mille dollars pour chaque distri-
buteur automatique. Ces droits seront
payables quinze jours après leur publica-
tion dans la Gazette officielle de Québec.

4. La licence et le certificat prévus à
l'article 140 sont émis par le percepteur
du revenu de la province du district où
est situé le distributeur automatique pour
lequel la licence est requise. S. R. 1941,
c. 76, aa. 140a et 141; 10 Geo. VI, c. 24,
a. 3.

142. Quiconque a obtenu une licence
pour un distributeur automatique doit, le
premier jour de mai suivant la date de
l'émission de cette licence, enlever du
distributeur automatique et détruire le
certificat qu'il était tenu d'y attacher
en vertu de l'article 140 et y attacher un
nouveau certificat. S. R. 1941, c. 76,
a. 142.

143. Quiconque:
1° A en sa possession ou sous son con-

trôle un distributeur automatique sans
avoir une licence à cet effet en vigueur; ou

2° Néglige d'apposer et de maintenir
sur chaque distributeur automatique pour
lequel une licence a été émise, le certificat
prévu à l'article 140; ou

3° Néglige de se conformer aux dispo-
sitions de l'article 142; ou

4° Autrement contrevient aux dispo-
sitions de la présente section ou à celles
des règlements qui sont faits en vertu
d'icelle,—
est coupable d'une infraction et est passi-
ble, pour chaque infraction et pour chaque
distributeur automatique, d'une amende
équivalant au double du montant des
droits exigibles en vertu de la présente sec-
tion, et des frais, et, à défaut de paiement
de l'amende et des frais, d'un emprisonne-
ment de deux mois au plus, ou des deux
pénalités. S. R. 1941, c. 76, a. 143.

1 4 4 . Tout officier de la Sûreté pro-
vinciale peut, même par force si on lui en
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refuse l'entrée, monter dans tout bateau ou
véhicule et pénétrer sur tout terrain, dans
tout endroit ou dans tout bâtiment dans
la province, où il y a lieu de soupçonner
qu'un distributeur automatique ou plu-
sieurs sont possédés ou sont sous contrôle
en contravention avec la présente section,
faire toute recherche et ouvrir, avec toute
l'aide nécessaire et même de force si on
refuse de le faire, les bâtiments et récep-
tacles où il croit que ces distributeurs
automatiques sont enfermés; et, s'il y
découvre des distributeurs automatiques,
il doit, sans qu'un mandat soit requis, les
saisir ainsi que les boîtes ou autres empa-
quetages les contenant et leur contenu,
remettre le tout à son chef ou à son sous-
chef, qui en a la garde, jusqu'à ce que le
tribunal en ait disposé par un jugement.
S. R. 1941, c. 76, a. 144.

1 4 5 . Lorsqu'un distributeur automa-
tique est saisi en vertu de la présente sec-
tion, la confiscation doit en être prononcée
par un tribunal, sur preuve qu'il y a eu
contravention à la présente section ou aux
règlements faits en vertu d'icelle.

La confiscation d'un distributeur auto-
matique comporte en outre la confisca-
tion de la boîte ou autre empaquetage
qui le contenait et du contenu dudit dis-
tributeur automatique.

Si le nom, ainsi que l'adresse en cette
province, de la personne chez qui ou en
la possession de laquelle un distributeur
automatique a été saisi, ne sont pas con-
nus du sous-ministre du revenu, ce distri-
buteur automatique, la boîte ou autre
empaquetage qui le contenait ainsi que
le contenu dudit distributeur automati-
que, doivent être considérés comme con-
fisqués à l'expiration de deux mois à
compter de la saisie. R. S. 1941, c. 76,
a. 145.

146. L'émission d'une licence pour
un distributeur automatique en vertu de
la présente section, ne doit pas être consi-
dérée comme indiquant que le gouverne-
ment ou quelqu'un de ses officiers sont
d'opinion que ce distributeur automatique
n'en est pas un qui est prohibé par la loi
comme jeu de hasard ou autrement, et si
la personne qui l'a en sa possession ou sous
son contrôle est trouvée coupable, devant
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les tribunaux de juridiction criminelle,
d'une infraction au sujet de ce distribu-
teur automatique, sa licence à cet égard
devient nulle et de nul effet. R. S. 1941,
c. 76, a. 146.

1 4 7 . Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut faire, modifier, remplacer et
abroger des règlements qu'il croit nécessai-
res à la mise à exécution de la présente
section. S. R. 1941, c. 76, a. 147.

148. La présente section ne s'applique
pas:

a) À un compteur pour le gaz, l'eau ou
l'électricité;

b) À une balance qui n'indique que le
poids .d'une personne ou d'une chose;

c) À un casier qui, dans une gare ou une
hôtellerie, ne sert qu'à emmagasiner le
bagage d'une personne;

d) À tout appareil ouvrant ou distri-
buant automatiquement, en usage pour
les cabinets-toilette payants, les essuie-
mains hygiéniques, ou les gobelets à boire
que l'on trouve ordinairement dans les
gares et wagons de chemins de fer, les
hôtels, les restaurants, les stations d'auto-
bus, les théâtres, les établissements de
commerce, les bureaux, ou les édifices
publics;

e) À tout appareil automatique pour
l'usage du téléphone;

f) Â un distributeur automatique dans
une maison privée;

g) À toute autre espèce ou classe de
distributeurs automatiques exemptée de
l'application de la présente section par le
lieutenant-gouverneur en conseil. R. S.
1941, c. 76, a. 148.

SECTION XIV

DES POURSUITES

149. Les actions ou poursuites pour
infractions à la présente loi sont intentées
au nom du sous-ministre du revenu.
S. R. 1941, c. 76, a. 149; 14 Geo. VI,
c. 19, a. 1.

1 5 0 . Il est du devoir du sous-ministre
du revenu d'intenter une poursuite lors-
qu'il a lieu de croire qu'une infraction
à la présente loi a été commise et que la
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poursuite sera jugée fondée. S. R. 1941,
c. 76, a. 150; 14 Geo. VI, c. 19, a. 1.

1 5 1 . Lorsqu'une personne a demandé
au sous-ministre du revenu d'intenter
une poursuite, celui-ci peut, à sa discré-
tion, avant ou pendant l'instance, exiger
de cette personne le dépôt d'une somme
d'argent suffisante pour acquitter les frais
dus au cas de rejet de la poursuite. S. R.
1941, c. 76, a. 151; 14 Geo. VI, c. 19, a. 1.

152. Les amendes et les peines édic-
tées par la présente loi ou par les règle-
ments qu'elle autorise, ainsi que les frais,
droits et honoraires qu'elle déclare exigi-
bles, sont recouvrés en la forme et devant
les tribunaux ci-dessous indiqués. S. R.
1941, c. 76, a. 152.

153. Toute poursuite doit être portée
dans le district judiciaire où l'infraction
a été commise, ou dans celui où réside le
contrevenant.

Si l'infraction a été commise à bord
d'un bateau à vapeur ou autre bâtiment,
ou sur ou dans un véhicule, la poursuite
peut être intentée dans tout district judi-
ciaire quelconque de la province.

Si l'infraction a eu lieu sur les confins
de deux districts adjacents et qu'il soit
difficile de déterminer l'endroit où l'in-
fraction a été commise, la poursuite peut
être intentée dans l'un ou l'autre de ces
districts. S. R. 1941, c. 76, a. 153.

1 5 4 . Toute action ou poursuite peut
être, au choix du poursuivant, intentée
devant la Cour de magistrat, mais sans
droit d'évocation à la Cour supérieure, ou
devant deux juges de paix du district
judiciaire, ou devant le juge des sessions,
ou devant le juge de district, ou tout
autre officier ayant les pouvoirs de deux
juges de paix, sujet aux dispositions de
l'article 5 de la Loi des poursuites som-
maires (chap. 35).

Aux fins du présent article, toute chose
nécessaire à l'exécution des dispositions
de la présente loi relativement aux pour-
suites contre le contrevenant, y compris



la signature des assignations et mandats
d'arrêt et les ajournements accordés,
peut être faite par un seul juge de paix.
Cependant l'audition et le jugement sont
régis par les dispositions des articles 178
à 185 de la présente loi. S. R. 1941, c. 76,
a. 154; 13 Geo. VI, c. 20, a. 3; 1-2 Eliz.
II, c. 29, aa. 17 et 20.

1 5 5 . Les délais d'assignation et toutes
les autres procédures dans les actions et
poursuites portées devant la Cour de
magistrat sont régis par les dispositions
du Code de procédure civile concernant
les actions mues entre locateurs et loca-
taires. S. R. 1941, c. 76, a. 156 {partie);
1-2 Eliz. II, c. 29, a. 17.

1 5 6 . Sauf dans les actions et pour-
suites intentées devant la Cour de magis-
trat, la signification de la sommation est
faite par tout huissier ou constable nommé
pour le district judiciaire où la poursuite
ou action est intentée. Une copie certifiée
par le magistrat, juge ou fonctionnaire
qui a signé l'original, ou par l'avocat du
poursuivant, doit être laissée au défen-
deur personnellement, ou à une personne
raisonnable de sa famille ou de son per-
sonnel, à son domicile ou à sa place d'af-
faires, selon le cas.

Toutefois, si le défendeur se soustrait à
la signification de la sommation ou s'il
s'agit de l'occupant d'un bâtiment situé
sur la ligne frontière entre cette province
et les Etats-Unis d'Amérique, ou entre
cette province et une autre province, le
juge, magistrat ou juge de paix peut, sur
procès-verbal constatant ces faits, pres-
crire le mode de signification qu'il juge
convenable. S. R. 1941, c. 76, a. 156
{partie)', 1-2 Eliz. II, c. 29, a. 17.

1 5 7 . Une signification, lorsqu'elle est
faite par un huissier, se prouve par le
procès-verbal qu'il a dressé sous son ser-
ment d'office, et, lorsqu'elle est faite par
un constable, par son rapport attesté
sous serment devant le tribunal ou devant
un juge de paix dans le district judiciaire
où la poursuite est intentée.

Devant la Cour de magistrat, la signi-
fication des procédures et des condam-
nations se fait de la même manière que
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celle de la sommation. S. R. 1941, c. 76,
a. 157; 1-2 Eliz. II, c. 29, a. 17.

1 5 8 . Devant la Cour de magistrat,
toute poursuite intentée en vertu de la
présente loi est soumise à la procédure
qu'établissent pour les actions mues
entre locateurs et locataires, les articles
1150 à 1162 du Code de procédure civile.
S. R. 1941, c. 76, a. 158; 1-2 Eliz. II,
c. 29, a. 17.

1 5 9 . Sauf dans les cas où il est autre-
ment prescrit dans la présente section,
dans toutes poursuites autres que celles
intentées devant la Cour de magistrat,
les dispositions de la Loi des poursuites
sommaires (chap. 35), et celles des articles
29, 30 et 31 de la Loi des salaires d'officiers
de justice (chap. 31), et des articles 2
à 8 de la Loi du paiement des amendes
(chap. 36) sont applicables, à l'exception
des mots suivants, dans le paragraphe 1
de l'article 42 de la Loi des poursuites
sommaires: « mais aucun ajournement ne
peut être de plus de quinze jours, sauf
avec le consentement des parties », qui
ne s'appliquent pas aux poursuites inten-
tées en vertu de la présente section; mais
aucun ajournement ne peut être de plus
de trente jours.

Néanmoins, il n'est pas nécessaire que
les témoignages soient pris par écrit ou
par sténographie. S. R. 1941, c. 76, a. 159;
1-2 Eliz. II, c. 29, a. 17.

160. Les dispositions des articles 237
à 250 du Code de procédure civile s'appli-
quent aussi, en y faisant les changements
nécessaires, aux poursuites intentées en
vertu de la présente loi devant des magis-
trats. S. R. 1941, c. 76, a. 160.

1 6 1 . Aucune poursuite intentée en
vertu de la présente loi ne peut être jugée
ou entendue le jour où elle est appelée
pour la première fois, à moins que le dé-
fendeur ne consente à acquiescer à juge-
ment, ou qu'il n'ait donné un avis écrit de
trois jours au poursuivant qu'il sera prêt
à passer en jugement ce jour-là, ou à
moins que le poursuivant ne donne avis,
dans la sommation signifiée au défendeur,
que la cause sera instruite le jour fixé pour
le rapport du bref. S. R. 1941, c. 76, a. 161.
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162. Dans toute poursuite intentée
au nom du sous-ministre du revenu pour
infraction à la présente loi, la plainte doit
être signée par lui ou par son adjoint.
S. R. 1941, c. 76, a. 162; 14 Geo. VI, c. 19,
a. 1.

163. Dans toute procédure faite en
vertu de la présente loi, la déclaration
d'un percepteur du revenu de la province
affirmant qu'il occupe cette position fait
preuve de sa nomination et de son entrée
en fonction antérieurement à cette décla-
ration.

La même règle s'applique à la déclara-
tion du percepteur du revenu de la pro-
vince quant à l'étendue et aux limites de
son district de revenu. S. R. 1941, c. 76,
a. 163.

1 6 4 . Dans une poursuite intentée en
vertu de la présente loi, il n'est pas néces-
saire d'alléguer, dans la déclaration, la
dénonciation, la plainte ou la sommation,
des faits négatifs ni des faits qu'il appar-
tient au défendeur de prouver. S. R. 1941,
c. 76, a. 164.

1 6 5 . On peut, dans une déclaration,
dénonciation, plainte ou sommation, pour-
suivre plusieurs infractions commises par
une même personne, pourvu que cette
déclaration, dénonciation, plainte ou som-
mation indique de façon précise, le temps
et le lieu où chacune des infractions a été
commise; en ce cas, les formules sont modi-
fiées selon qu'il est besoin; mais les hono-
raires accordés aux avocats sont les mêmes
que s'il n'y avait eu qu'une infraction.
S. R. 1941, c. 76, a. 165.

166. Sauf devant la Cour de magis-
trat, où les règles ordinaires de procédure
concernant les amendements doivent rece-
voir leur application, toute déclaration,
dénonciation, plainte ou sommation portée
devant un tribunal peut, sur requête du
poursuivant, être amendée sans frais,
quant au fond et quant à la forme.

Si l'amendement est permis, le défen-
deur peut obtenir un délai additionnel
pour préparer ses moyens de défense et de
preuve. S. R. 1941, c. 76, a. 166; 1-2 Eliz.
II, c. 29, a. 17.
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16 7. Dans toute poursuite intentée en
vertu de la présente loi, une suspension de
la procédure ou une remise de l'instruction
ou audition n'est accordée à la demande
du défendeur que si celui-ci a préalable-
ment payé les frais du jour, lesquels doi-
vent comprendre des honoraires de trois
dollars pour l'avocat du poursuivant.
S. R. 1941, c. 76, a. 167.

168. Tout homme marié qui vit et
réside avec sa femme à l'époque où celle-ci
commet une infraction à la présente loi
peut, qu'elle soit ou non marchande pu-
blique, être poursuivi et condamné de la
même manière que s'il s'était lui-même
rendu coupable de cette infraction. S. R.
1941, c. 76, a. 168.

169. Sauf devant la Cour de magis-
trat, où les règles de procédure applicables
entre locateurs et locataires doivent être
suivies, le tribunal peut, dans une pour-
suite intentée en vertu de la présente
loi, assigner devant lui toute personne
qui lui est indiquée comme étant un té-
moin important de la cause. Si cette per-
sonne refuse ou néglige de comparaître
en conformité de cette assignation et si,
à raison d'affidavit déposé ou des circons-
tances de la cause, le tribunal est d'opinion
que le témoin refuse ou néglige de compa-
raître pour empêcher la justice d'atteindre
ses fins, ce tribunal peut émettre un man-
dat ordonnant l'arrestation de ce témoin.
Si le témoin est arrêté, il doit être conduit
devant le tribunal; et, s'il refuse de prêter
serment ou de répondre à quelque ques-
tion relative à la cause, il peut être incar-
céré dans la prison commune et y être
détenu jusqu'à ce qu'il consente à prêter
serment et à rendre témoignage. S. R.
1941, c. 76, a. 169; 1-2 Eliz. II, c. 29, a. 17.

1 7 0 . Si une personne assignée à com-
paraître pour rendre témoignage devant
un tribunal au sujet de toute matière que
vise la présente loi, néglige ou refuse de
comparaître aux temps et lieu fixés pour
cette fin, sans cause jugée raisonnable par
le tribunal chargé de connaître de la pour-
suite, ou si cette personne, lors de sa com-
parution, refuse de prêter serment et de
rendre témoignage, elle encourt, pour
chaque refus ou négligence, une amende
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de cinq à quarante dollars et, à défaut de
paiement de l'amende, un emprisonne-
ment de dix à trente jours, le tout à la
discrétion du tribunal. Cette peine peut
être infligée, même si la cause a été dé-
cidée sans que ladite personne ait com-
paru ou ait été interrogée. S. R. 1941,
c. 76, a. 170.

1 7 1 . Sur demande de la poursuite ou
de la défense, le tribunal peut, à sa discré-
tion, recevoir et faire consigner par écrit
les dépositions des témoins. Il peut aussi
ajourner la cause à une date qu'il fixe.
S. R. 1941, c. 76, a. 171.

1 7 2 . Toute personne autre que le dé-
fendeur, interrogée comme témoin dans
une action ou poursuite intentée en vertu
de la présente loi, est tenue de répondre
à toutes les questions qui lui sont posées et
qui sont jugées pertinentes à la contesta-
tion, même si ses réponses peuvent faire
connaître des faits tendant à la rendre
passible d'une peine édictée par la présen-
te loi. Toutefois, ce témoignage ne peut
être invoqué contre elle dans une pour-
suite. S. R. 1941, c. 76, a. 172.

173. Dans les poursuites intentées en
vertu de la présente loi, le défendeur est
témoin compétent. S. R. 1941, c. 76,
a. 173.

174. Pour obtenir une condamnation,
il n'est pas nécessaire de prouver exacte-
ment l'époque à laquelle, d'après la plain-
te, l'infraction a été commise. Il suffit
de prouver que le délai que la loi accorde
pour poursuivre cette infraction n'est pas
expiré. S. R. 1941, c. 76, a. 174.

1 7 5 . Dans toute poursuite intentée
contre une personne non munie d'une
licence en vertu des dispositions de la pré-
sente loi, il n'est pas nécessaire, pour jus-
tifier une condamnation, de prouver de
façon précise le nom du défendeur; il
suffit que l'identité du défendeur ait été
constatée dans un témoignage sous ser-
ment par le percepteur du revenu de la
province ou par un de ses officiers. Au-
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cune erreur dans le nom du défendeur
n'invalide la condamnation ou le mandat
d'emprisonnement. S. R. 1941, c. 76,
a. 175.

1 7 6 . Si, dans une poursuite intentée
en vertu de la présente loi, la preuve d'une
licence est requise, un certificat signé par
le percepteur du revenu de la province
fait preuve de l'existence de la licence et
de l'identité de la personne à laquelle elle
a été octroyée. Ce certificat fait pleine
foi de son contenu et de l'autorité du per-
cepteur du revenu, et il n'est pas néces-
saire de prouver la nomination de celui-ci
ni sa signature. S. R. 1941, c. 76, a. 176;
14 Geo. VI, c. 19, a. 1.

1 7 7 . La production de la licence fait
preuve du paiement du droit exigible sur
cette licence, à moins que la poursuite
n'établisse que le droit n'a pas été payé;
et, dans ce cas, la licence obtenue sans ce
paiement est considérée comme non va-
lide. S. R. 1941, c. 76, a. 177.

SECTION XV

DES JUGEMENTS

178. Le jugement rendu dans une
poursuite intentée en vertu de la présente
loi et instruite devant deux juges de paix,
peut être prononcé par l'un d'eux en
l'absence de l'autre, pourvu qu'il soit
rédigé par écrit et signé par ces deux
juges de paix. S. R. 1941, c. 76, a. 178.

1 7 9 . Si les deux juges de paix qui ont
entendu ensemble une poursuite ne sont
pas d'accord sur le jugement à rendre,
l'un ou l'autre de ces juges peut signer un
certificat à cet effet et le transmettre au
sous-ministre du revenu. Celui-ci, sur ré-
ception de ce certificat, peut intenter une
nouvelle action pour la même infraction.
S. R. 1941, c. 76, a. 179; 14 Geo. VI,
c. 19, a. 1.

180. Faute de paiement de toute
amende imposée ou de toute somme ré-
clamée en vertu de la présente loi, le con-
trevenant, condamné à les payer, doit
être emprisonné et détenu, dans la prison
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commune, durant une période de trois
mois à moins qu'une autre période de
détention ne soit prescrite par la présente
loi. S. R. 1941, c. 76, a. 180.

1 8 1 . À moins qu'il n'y soit autrement
prévu, la peine infligée, en cas de récidive,
à celui qui a déjà été condamné pour une
infraction à la présente loi, est du double
de l'amende infligée pour l'infraction pré-
cédente et, à défaut de paiement de
l'amende, d'un emprisonnement de six
mois, si la nouvelle infraction est de
mêmes nature et espèce que celle pour
laquelle le délinquant a été antérieure-
ment condamné. S. R. 1941, c. 76, a. 181.

182. Dans les cas prévus aux articles
180 et 181 et dans les autres cas où une
semblable disposition législative existe,
le jugement ou la condamnation doit con-
tenir un dispositif condamnant le défen-
deur audit emprisonnement. S. R. 1941,
c. 76, a. 182.

183. Si un juge, un magistrat ou un
juge de paix qui a entendu une cause est
incapable, par suite de maladie, d'absence
ou pour une autre raison, de prononcer
lui-même le jugement, il peut en trans-
mettre la minute, dûment certifiée par
lui-même, au greffier de la cour, ou du
magistrat, du juge ou des juges de paix
qu'il appartient, avec instruction d'enre-
gistrer ce jugement et de le faire connaître
ou de le communiquer, sur demande, aux
parties ou à leurs procureurs, le jour qu'il
fixe à cet effet.

Le greffier, sur réception de la minute
du jugement et des instructions qui
l'accompagnent, doit se conformer à ces
instructions. Le jugement ainsi enre-
gistré a le même effet que s'il avait été
prononcé par le juge, le magistrat ou le
juge de paix, à l'audience. S. R. 1941,
c. 76, a. 183.

1 8 4 . Toute condamnation prononcée
en vertu de la présente loi doit, dans les
quinze jours qui suivent la date du juge-
ment, être portée, sous peine d'une amende
de vingt dollars, à la connaissance du mi-
nistre du revenu par le greffier de la
cour devant laquelle l'action a été in-
tentée. S. R. 1941, c. 76, a. 184.
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185. Le jugement rendu dans une
poursuite intentée en vertu de la présente
loi s'applique aux seules infractions allé-
guées dans la plainte, et non pas à une
autre qui aurait pu être commise avant la
date de ce jugement. S. R. 1941, c. 76,
a. 185.

SECTION XVI

DES DÉPENS

186. Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut établir, amender, remplacer
et abroger le tarif des honoraires qui peu-
vent être accordés aux greffiers, huissiers,
officiers de la paix, constables, avocats,
témoins ou autres officiers, dans toute
poursuite ou action intentée en vertu de la
présente loi. S. R. 1941, c. 76, a. 186.

1 8 7 . Dans les actions ou poursuites
intentées en vertu de la présente loi, le
sous-ministre du revenu ne peut être con-
damné aux dépens. Toutefois, sur la re-
commendation du tribunal ou du sous-
ministre du revenu, le ministre du revenu,
si un jugement a été rendu contre le sous-
ministre, peut, à sa discrétion, payer à la
personne en faveur de laquelle il a été
prononcé, les frais ou l'indemnité qu'il
juge équitable de lui verser. S. R. 1941,
c. 76, a. 187; 14 Geo. VI, c. 19, a. 1.

1 8 8 . Dans toute poursuite en vertu de
la présente loi, si le percepteur du revenu
de la province ou une personne déléguée
par celui-ci assiste aux séances du tribunal
comme poursuivant ou témoin et par-
court, pour s'y rendre, une distance de
plus de trois milles à partir de sa rési-
dence, le juge, le magistrat, le juge de paix
ou les juges de paix chargés de l'instruc-
tion de la cause peuvent alors taxer contre
le défendeur qui a été déclaré coupable, à
titre de frais dans la cause, les montants
suivants, savoir:

1° Le prix que ledit percepteur ou son
délégué a dû payer, s'il voyage en chemin
de fer ou en diligence;

2° S'il voyage dans une voiture de
louage, les sommes qu'il lui en a réelle-
ment coûté pour un cheval, une voiture
et les droits de péage;



3° S'il voyage dans sa propre voiture,
vingt centins par mille, pour l'aller seule-
ment;

4° Pour couvrir toutes autres dépenses,
une somme additionnelle de deux dollars
par jour.

Dans le cas où la cause est ajournée à la
demande du défendeur, celui-ci peut être
condamné au paiement de semblables
frais additionnels lorsque le percepteur
assiste réellement aux séances du tribunal.

Le percepteur doit certifier sous ser-
ment ses frais de route et autres dépenses.
S. R. 1941, c. 76, a. 188.

1 8 9 . Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut modifier comme il le juge à
propos le tarif contenu dans l'article 188.
S. R. 1941, c. 76, a. 189.

1 9 0 . Dans toute poursuite intentée
en vertu de la présente loi, les frais de
témoignages consignés par écrit, par sténo-
graphie ou autrement, font partie des frais
taxés de l'action. S. R. 1941, c. 76, a. 190.

SECTION XVII

DE L'EXÉCUTION DES JUGEMENTS

1 9 1 . À défaut du paiement immédiat
de l'amende et des frais, le poursuivant
peut, lors du prononcé du jugement ou de
la condamnation, ou en tout temps au
cours du délai accordé au défendeur, opter
pour l'emprisonnement de celui-ci pendant
le temps mentionné dans le jugement ou la
condamnation, ou pour l'émission immé-
diate d'un mandat de saisie contre les
biens du défendeur.

Dans ce dernier cas, le montant de
l'amende et des frais est prélevé par
mandat de saisie et vente des meubles et
effets du défendeur. À défaut de meu-
bles et effets, ou si le montant qu'a rap-
porté la vente n'acquitte pas intégrale-
ment les sommes dues, le défendeur est
emprisonné. Toutefois, dans l'un ou l'au-
tre de ces cas, il peut se libérer de l'empri-
sonnement en payant en entier l'amende,
les frais faits jusqu'à sa condamnation et
les frais subséquents. S. R. 1941, c. 76,
a. 191.

Licences — Licenses CHAP. 7 9 295

Ajourne-
ment.

Serment.

Modifica-
tion.

Frais
de témoi-
gnages.

Droit
d'option
du pour-
suivant.

Saisie
et empri-
sonne-
ment.



Libéra-
tion du
défen-
deur.

Entrave
à l'arres-
tation.

Délai.

Con-
trainte
par corps.

Terme
de la dé-
tention.

Femme
mariée.

296 CHAP. 7 9 Licences — Licenses

192. Sauf au cas d'un paiement inté-
gral comme susdit, nul défendeur empri-
sonné en vertu d'une disposition de la pré-
sente loi n'est libéré par suite d'un défaut
de forme dans le mandat d'emprisonne-
ment, ni sans qu'avis d'une demande de
libération ait été dûment signifié au pour-
suivant. Pour ce qui est de l'emprison-
nement, aucun paiement partiel n'affecte
ni ne modifie les termes du jugement pro-
noncé contre le défendeur. S. R. 1941,
c. 76, a. 192.

193. Est coupable d'une infraction en
vertu de la loi et passible d'une amende
de quarante dollars quiconque, sachant ou
ayant raison de croire qu'un mandat d'em-
prisonnement a été émis contre une per-
sonne en vertu de la présente loi, empêche
l'arrestation du défendeur ou, par ses con-
seils, par ses actes ou d'une autre manière,
procure ou facilite au défendeur les
moyens d'éviter l'arrestation. S. R. 1941,
c. 76, a. 193.

1 9 4 . L'exécution d'un jugement ren-
du sur une poursuite ou action intentée en
vertu de la présente loi peut avoir lieu
sans délai. Si ce jugement condamne à
l'emprisonnement seulement, il doit être
exécuté immédiatement. S. R. 1941, c. 76,
a. 194.

195. Lorsque la contrainte par corps
est exercée devant la Cour de magistrat,
elle est accordée par un des juges de la
Cour supérieure, ou par le juge de district,
ou par le greffier de la Cour de magistrat
ou du juge de district, sur requête som-
maire exposant que le défendeur n'a pas
payé toute l'amende ou la somme réclamée
et les frais de la poursuite.

Il n'est pas nécessaire de donner au
défendeur avis de la présentation de cette
requête. S. R. 1941, c. 76, a. 195; 1-2
Eliz. II, c. 29, a. 17.

196. Le terme d'un emprisonnement
prononcé en vertu de la présente loi se
calcule à compter du jour de l'incarcéra-
tion. S. R. 1941, c. 76, a. 196.

1 9 7 . Lorsqu'une femme mariée vi-
vant habituellement avec son mari a été
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condamnée dans une poursuite intentée
en vertu de la présente loi, le plaignant
peut faire saisir et vendre les biens de
cette femme ou ceux de son mari. Dans
le cas où les biens de l'un d'eux sont insuffi-
sants, il peut exercer son recours contre
les biens de l'autre. S. R. 1941, c. 76,
a. 197.

1 9 8 . Sur condamnation en vertu de la
présente loi d'un membre d'une société,
le poursuivant peut, dans le cas où les
biens et effets du défendeur sont insuffi-
sants, faire saisir et vendre les biens et
effets de la société qui se trouvent dans les
lieux où l'infraction a été commise.
S. R. 1941, c. 76, a. 198.

SECTION XVIII

DES BREFS DE CERTIORARI ET DE PROHIBITION

1 9 9 . 1. À moins que, dans les huit
jours qui suivent une condamnation, un
jugement ou ordonnance, dans une pour-
suite ou action intentée en vertu de la pré-
sente loi, le défendeur ne dépose entre les
mains du greffier des juges de paix ou du
tribunal qui a prononcé le jugement, le
montant en entier de l'amende et des frais,
et de plus une somme de cinquante dol-
lars pour garantir le paiement des frais
subséquents, ni l'action ou poursuite et ni
la condamnation, le jugement ou l'ordon-
nance ne peuvent être évoqués à aucun
autre tribunal par voie de certioiari. À
défaut de l'accomplissement de ces forma-
lités, l'avis de demande de certiorari ne
doit suspendre, ni retarder, ni affecter
l'exécution de la condamnation, du juge-
ment ou de l'ordonnance.

2. Le tribunal ou le juge à qui cette
demande est faite doit décider de la ques-
tion au fond sans tenir compte d'aucune
variante entre la plainte et la condamna-
tion ni d'aucun vice de forme ou de fond,
pourvu qu'il apparaisse, dans la condam-
nation, que celle-ci a été prononcée et
signée, pour une infraction à quelque dis-
position de la présente loi, par un juge de
paix ou un juge de district, dans les
limites de sa juridiction, et qu'il appa-
raisse de plus dans cette condamnation,
qu'on a alors eu l'intention d'infliger la
peine ou la punition applicable à cette
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infraction. Chaque fois qu'il appert que
la plainte a été décidée au fond et que la
condamnation est valide en vertu de la
présente loi, la condamnation ne doit pas
être mise de côté. Dans le cas où le dossier
original est devant le tribunal ou le juge,
il est remis au tribunal inférieur.

3. Il n'y a aucun appel de ces condam-
nations, jugements ou ordonnances à une
Cour des sessions de la paix ni à la Cour
du banc de la reine.

4. Toute personne qui demande un bref
de prohibition au sujet de toute chose
faite ou qu'on veut faire en vertu de la
présente loi, doit au préalable déposer,
entre les mains du protonotaire du tri-
bunal devant lequel cette demande est
faite, la somme de cinquante dollars, pour
garantir le paiement des frais de la partie
adverse, au cas où la demande serait
rejetée.

5. L'émission du bref de certiorari ou de
prohibition doit être demandée dans les
huit jours qui suivent la date du jugement,
et, en même temps que l'émission est de-
mandée, il doit être déposé le plein mon-
tant de l'amende et des frais, en sus de la
somme ci-dessus mentionnée. Les procé-
dures subséquentes sont sommaires et doi-
vent se poursuivre de jour en jour. S. R.
1941, c. 76, a. 199; 1-2 Eliz. II, c. 29,
a. 20.

SECTION XIX

DES AMENDES

200. L'amende recouvrée doit être
appliquée de la manière suivante, savoir:

1° Lorsque toute l'amende et le mon-
tant des frais ont été recouvrés:

a) Si l'amende n'excède pas soixante
dollars: un quart au percepteur du revenu
de la province, un quart au dénonciateur,
et le reste au fonds consolidé du revenu
de la province;

b) Si l'amende excède soixante dollars
mais n'excède pas quatre-vingts dollars:
un quart au percepteur du revenu de la
province, quinze dollars au dénonciateur,
et le reste au fonds consolidé du revenu
de la province;

c) Si l'amende excède quatre-vingts
dollars: vingt dollars au percepteur du
revenu de la province, quinze dollars au
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dénonciateur, et le reste au fonds con-
solidé du revenu de la province;

2° Lorsque l'amende et les frais n'ont
pas été intégralement recouvrés, le mon-
tant perçu est employé d'abord au paie-
ment des frais, et le reste est partagé entre
le percepteur du revenu, le dénonciateur
et le fonds consolidé du revenu de la pro-
vince, dans la proportion déterminée au
paragraphe 1° du présent article. S. R.
1941, c. 76, a. 200.

2 0 1 . Il ne doit être accordé aucune
remise d'amende imposée, ni aucune sus-
pension, avant ou après jugement, des
procédures intentées, en vertu de la pré-
sente loi, sauf les délais que le tribunal
peut juger à propos d'accorder dans l'in-
térêt des parties en cause. S. R. 1941,
c. 76, a. 202 (partie).

2 0 2 . Le pouvoir de faire remise de
certaines amendes, que confère au lieute-
nant-gouverneur en conseil l'article 57 de
la Loi du ministère du revenu (chap. 66),
ne s'applique pas aux amendes imposées
en vertu de la présente loi. S. R. 1941,
c. 76, a. 202 (partie).

SECTION XX

DISPOSITIONS DIVERSES

203. À moins de dispositions con-
traires, toute poursuite intentée en vertu
de la présente loi, doit être commencée
dans les douze mois qui suivent la date de
l'infraction, si cette infraction a eu lieu
dans le district de revenu du Saguenay, et
dans les quatre mois, si l'infraction a eu
lieu dans tout autre endroit de la province.
S. R. 1941, c. 76, a. 203 (partie).

2 0 4 . Un percepteur du revenu ne peut
être condamné à raison de ses actes offi-
ciels, à moins que la poursuite ne soit
intentée dans les six mois à compter du
fait qui l'a motivée. S. R. 1941, c. 76,
a. 204.

2 0 5 . Après avoir plaidé par une déné-
gation générale, le percepteur du revenu
peut prouver tous faits de nature à établir
une défense spéciale comme s'il l'avait
plaidée.
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Sur rejet ou discontinuation de la
plainte ou action, le percepteur a droit à
une condamnation pour les dépens en sa
faveur contre la partie adverse. S. R.
1941, c. 76, a. 205.

2 0 6 . Si le jugement est rendu en fa-
veur du demandeur et si le tribunal certifie
que le percepteur avait des motifs raison-
nables pour justifier sa conduite, le deman-
deur n'a pas droit aux dépens, et il ne doit
recouvrer que des dommages nominaux.
S. R. 1941, c. 76, a. 206.

2 0 7 . Tout greffier de la paix ou des
juges de paix et le greffier de la Cour
de magistrat doivent, dans le cours des
mois d'avril et d'octobre de chaque année,
transmettre au ministre du revenu, sous
peine d'une amende d'un dollar pour
chaque jour qu'ils négligent volontaire-
ment de le faire (laquelle amende est
recouvrable de la manière prévue pour
le recouvrement des amendes en vertu de
la présente loi), un tableau de toutes les
poursuites intentées en vertu de la pré-
sente loi, qui ont été portées devant eux
et jugées pendant les six mois finissant le
31 mars et le 30 septembre, respective-
ment. Ce tableau doit mentionner les
noms des juges ou des juges de paix de-
vant qui chaque cause a été portée, le
nom de chaque défendeur, la date du
jugement et le montant de l'amende ou
autre condamnation, dans chaque cas.

Si, pendant ces six mois, aucune pour-
suite n'a été intentée, ils doivent, sous la
même peine, transmettre au ministre du
revenu un rapport à cet effet. S. R. 1941,
c. 76, a. 207; 1-2 Eliz. II, c. 29, aa. 17
et 20.
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